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Le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'Žvolution du
climat (GIEC) a ŽtŽ Žtabli conjointement en 1988 par
l'Organisation mŽtŽorologique mondiale (OMM) et le
Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE)
afin : i) dÕŽvaluer les informations disponibles sur la science,
les effets, les aspects socio-Žconomiques et les options d'attŽ-
nuation de l'Žvolution du climat et d'adaptation ˆ  cette Žvolu-
tion;  ii) de rendre, sur demande, des avis scientifiques/
techniques/socio-Žconomiques ˆ  la ConfŽrence des Parties ˆ  la
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements cli-
matiques (CCNUCC). Depuis 1990, le GIEC a prŽsentŽ une
sŽrie de rapports d'Žvaluation, rapports spŽciaux, notes tech-
niques, mŽthodologies et autres documents devenus des
ouvrages de rŽfŽrence largement utilisŽs par les dŽcideurs, les
scientifiques et d'autres experts.

Le prŽsent volume, qui fait partie du Troisi•me Rapport d'Žva-
luation (TAR), a ŽtŽ ŽlaborŽ par le Groupe de travail III
(GT III) du GIEC. Il est essentiellement consacrŽ aux mesures
dÕattŽnuation des changements climatiques. Il porte sur les
options technologiques et biologiques dÕattŽnuation des chan-
gements climatiques, leurs cožts et avantages accessoires, les
limites de leur mise en Ï uvre et politiques, les mesures et les
instruments pouvant dŽpasser ces limites.

Comme toujours au sein du GIEC, la rŽussite de l'Žlaboration
du prŽsent rapport est due surtout et avant tout aux connais-
sances, ̂  l'enthousiasme et ˆ  la coopŽration d'experts du
monde entier, dans de nombreuses disciplines apparentŽes
mais diffŽrentes.  Nous souhaitons exprimer notre gratitude ˆ
tous les coordonnateurs principaux, auteurs principaux,

contributeurs, rŽviseurs et rŽviseurs experts.  Ces personnes
ont consacrŽ ŽnormŽment de temps et de travail ˆ  la rŽalisa-
tion de ce rapport et nous leur sommes extr•mement recon-
naissants de leur dŽvouement aux activitŽs du GIEC. Nous
souhaiterions Žgalement adresser nos vifs remerciements ˆ
l'UnitŽ de soutien technique du Groupe de travail III et au
secrŽtariat du GIEC pour leur travail de coordination qui a
permis la publication de ce nouveau rapport d'un excellent
niveau. Nous sommes Žgalement reconnaissants aux gouver-
nements qui par leur aide ont permis la participation de leurs
experts scientifiques aux travaux du GIEC et qui ont
contribuŽ au Fond d'affectation spŽcial du Groupe, assurant
ainsi la participation essentielle d'experts des pays en dŽve-
loppement et des pays dont l'Žconomie se trouve en phase de
transition. Nous voudrions Žgalement remercier les
Gouvernements dÕAfrique du Sud, dÕAllemagne, de la
Norv•ge et des Pays-Bas qui ont bien voulu accueillir dans
leur pays diffŽrentes confŽrences de rŽdaction, le
Gouvernement du Ghana, qui a accueilli la sixi•me session
du Groupe de travail III ˆ  Accra, ainsi que le Gouvernement
des Pays-Bas, qui a financŽ lÕUnitŽ de soutien technique du
Groupe de travail III.

Nous exprimons enfin notre gratitude ˆ  M. Robert Watson,
PrŽsident du GIEC, dont les sages conseils, le dŽvouement
permanent et la compŽtence ont ŽtŽ prŽcieux pour le
groupe, ainsi qu'ˆ  M. Sundararaman, SecrŽtaire du GIEC,
et son personnel pour leur aide, ˆ  MM. Ogunlade Davidson
et Bert Metz, Co-PrŽsidents du Groupe de travail III, sous
la direction ŽclairŽe desquels le Groupe de travail a ŽlaborŽ
le prŽsent rapport.

Avant-propos

G.O.P. Obasi
SecrŽtaire gŽnŽral,
Organisation mŽtŽorologique mondiale

K. Tšpfer
Directeur exŽcutif,
Programme des Nations Unies pour l'environnement
et
Directeur gŽnŽral,
Office des Nations Unies, Nairobi



Nous avons le plaisir de vous prŽsenter le troisi•me volume,
prŽparŽ par le Groupe de travail III (Bilan 2001 des change-
ments climatiques : mesures dÕattŽnuation), du Troisi•me
Rapport dÕŽvaluation (TAR) du Groupe dÕexperts intergouver-
nemental sur lÕŽvolution du climat. Le GIEC a ŽtŽ crŽŽ conjoin-
tement par lÕOrganisasion mŽtŽorologique mondiale (OMM) et
le Programme des Nations Unies pour lÕenvironnement
(PNUE) afin dÕŽvaluer les informations disponibles sur la
science, les effets et les aspects Žconomiques de lÕŽvolution du
climat, et les options dÕattŽnuation et/ou dÕadaptation envisa-
gŽes pour faire face aux changements climatiques

Lors de sa 14e session tenue en 1997 aux Maldives, le GIEC est
convenu de prŽparer ce TAR. Le Groupe de travail III a ŽtŽ chargŽ
dÕŽvaluer les aspects scientifiques, techniques, Žcologiques et
socio-Žconomiques des mesures dÕattŽnuation des changements
climatiques. Le mandat du Groupe de travail sÕen est donc trouvŽ
Žlargi pour dŽpasser le cadre de lÕŽvaluation avant tout discipli-
naire des Dimensions Žconomiques et sociales des changements
climatiques (adaptation y comprise) figurant dans le Deuxi•me
Rapport dÕŽvaluation (SAR). 

Le prŽsent rapport est un rŽsumŽ des connaissances rŽunies
dans les prŽcŽdents rapports, mais aussi, et surtout, une Žva-
luation des informations recueillies depuis le SAR qui recon-
na”t la dimension mondiale des changements climatiques tout
en soulignant les aspects sectoriels et rŽgionaux de lÕattŽnua-
tion des changements climatiques. Cette Žvaluation se
concentre sur les probl•mes ̂  caract•re politique dÕaujourdÕhui
en sÕinspirant de rapports du GIEC tels que les rapports spŽ-
ciaux du GIEC sur lÕaviation et lÕatmosph•re, les questions mŽ-
thodologiques et technologiques en mati•re de transfert de
technologie, sur lÕutilisation, et les changements dÕaffectation
des terres et lÕindustrie foresti•re, et sur les scŽnarios dÕŽmis-
sions, publiŽs en 1999 et 2000. ConformŽment au mandat
donnŽ au Groupe de travail III, ce rapport place explicitement
lÕattŽnuation des changements climatiques dans le contexte
plus large du dŽveloppement, de lÕŽquitŽ et de la durabilitŽ. Il
sÕinspire dÕun large Žventail de documents portant sur les
sciences sociales et reconna”t les diffŽrents points de vue  sur
les liens existants entre lÕattŽnuation des changements clima-
tiques et les politiques de dŽveloppement durable.

Ce rapport a ŽtŽ prŽparŽ par ̂  peu pr•s 150 auteurs et coordina-
teurs principaux, quelque 80 auteurs collaborateurs et 18 Ždi-
teurs-rŽviseurs venant de pays dŽveloppŽs, de pays en
dŽveloppement, de pays ˆ  Žconomie en transition et dÕorganisa-
tions internationales, qui y ont consacrŽ une somme de temps et

dÕefforts considŽrable. Il a ŽtŽ revu par quelque 300 experts du
monde entier, tant de mani•re individuelle que par lÕintermŽ-
diaire de gouvernements.

Pour impliquer dÕautres experts au-delˆ  des Žquipes rŽdaction-
nelles, discuter de probl•mes qui actuellement ne bŽnŽficient
pas de toute lÕattention voulue pour que lÕon puisse aborder
convenablement les probl•mes politiques en cours, et crŽer des
interactions avec les Žquipes rŽdactionnelles des deux autres
Groupes de travail, le Groupe de travail III a parrainŽ plusieurs
RŽunions dÕexperts et ateliers, dont voici les titres :

¥ IPCC Regional Workshop on Integrated Assessment,
Kadoma, Zimbabwe, 22-28 novembre 1998;

¥ 1st IPCC Expert Meeting on Climate Change and its
Linkages with Development, Equity and Sustainability,
Colombo, Sri Lanka, 27-29 avril 1999;

¥ Joint IPCC/TEAP Expert Meeting on Options for the
Limitation of Emissions of HFCs and PFCs, Petten, 
Pays-Bas, 26-28 mai 1999;

¥ IPCC Expert Meeting on Economic Impacts of Mitigation
Measures, La Haye, Pays-Bas, 27-28 mai 1999;
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Introduction

1. Le prŽsent rapport a pour objet dÕŽvaluer les aspects scien-
tifiques, techniques, Žcologiques, Žconomiques et sociaux de
lÕattŽnuation des changements climatiques.La recherche sur
lÕattŽnuation des changements climatiques1 sÕest poursuivie
depuis la publication du deuxi•me Rapport dÕŽvaluation du GIEC,
compte tenu de mesures politiques telles que lÕaccord sur le
Protocole de Kyoto relevant de la Convention-cadre des Nations
Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), conclu en
1997, et dont nous rendons compte ici. Le Rapport sÕappuie Žga-
lement sur plusieurs rapports spŽciaux du GIEC, et notamment sur
le Rapport spŽcial sur lÕaviation et lÕatmosph•re terrestre, sur le
Rapport spŽcial sur les aspects mŽthodologiques et techniques du
transfert de technologie, sur le Rapport spŽcial sur les scŽnarios
dÕŽmissions et sur le Rapport spŽcial sur lÕutilisation des terres, les
modifications y relatives et la foresterie.

Le dŽfi de lÕattŽnuation

2. Les changements climatiques2 constituent un probl•me ayant
des caractŽristiques particuli•res. Ces changements, qui se pro-
duisent ̂ lÕŽchelle du globe et ˆ  long terme (sur des pŽriodes allant
jusquÕ ̂ plusieurs si•cles), supposent des interactions complexes
entre des processus climatiques, Žcologiques, Žconomiques, poli-
tiques, institutionnels, sociaux et technologiques. Ils peuvent avoir
dÕimportantes incidences internationales et intergŽnŽrationnelles
dans le contexte des objectifs de la sociŽtŽ au sens large tels que
lÕŽquitŽ et le dŽveloppement durable. La rŽaction contre les chan-
gements climatiques se caractŽrise par des prises de dŽcisions pla-
cŽes sous le signe de lÕincertitude et du risque, avec lÕŽventualitŽ
de changements non linŽaires et/ou irrŽversibles (sections 1.2.5,
1.3, 10.1.2, 10.1.4 et 10.4.5)3.

3. Des voies de dŽveloppement diffŽrentes4 peuvent conduire ˆ
des Žmissions tr•s dissemblables de gaz ˆ  effet de serre.Selon le

Rapport spŽcial sur les scŽnarios d'Žmissions et les scŽnarios d'at-
tŽnuation ŽvaluŽs dans le prŽsent rapport, le type, l'envergure, le
moment d'application et le cožt des mesures d'attŽnuation dŽpen-
dent de diverses conditions nationales, des voies de dŽveloppe-
ment socio-Žconomique et technique choisies et du niveau
recherchŽ de stabilisation de la concentration de gaz ˆ  effet de
serre dans l'atmosph•re (on trouvera ˆ  la figure SPM 1 un exemple
des Žmissions totales de CO2). Des voies de dŽveloppement
conduisant ̂ de faibles Žmissions dŽpendent d'une vaste gamme de
choix politiques et exigent d'importants changements de fond dans
des domaines autres que celui des changements climatiques 
(sections 2.2.2, 2.3.2, 2.4.4 et 2.5).

5. Des diffŽrences dans la distribution des ressources tech-
niques, naturelles et financi•res parmi et entre les nations et les
rŽgions, et entre les gŽnŽrations, et les diffŽrences des cožts de
l'attŽnuation sont souvent des considŽrations essentielles dans
l'analyse des options d'attŽnuation des changements climatiques.
Une grande partie du dŽbat sur la future diffŽrenciation de la
contribution des pays ˆ  l'attŽnuation et aux questions d'ŽquitŽ
connexes tient Žgalement compte de ces considŽrations5. Le dŽfi
consistant ̂ s'attaquer aux changements climatiques soul•ve une
question importante d'ŽquitŽ, ˆ  savoir la mesure dans laquelle les
consŽquences des changements climatiques ou des politiques d'at-
tŽnuation crŽent ou approfondissent l'injustice entre et parmi les
nations et les rŽgions. Les scŽnarios de stabilisation des gaz ˆ  effet
de serre ŽvaluŽs dans le prŽsent rapport (̂ l'exception de ceux o•
la stabilisation se produit sans nouvelle politique climatique, par
exemple B1) supposent que les pays dŽveloppŽs et ceux des pays
ˆ  Žconomie en transition seront les premiers ˆ  limiter et ̂  rŽduire
leurs Žmissions de gaz ˆ  effet de serre6.

6. Des scŽnarios supposant des Žmissions plus faibles exi-
gent des schŽmas diffŽrents de mise en valeur des ressources
ŽnergŽtiques.La figure SPM 2 permet de comparer les Žmis-
sions de carbone cumulŽes entre 1990 et 2100 dans le cas de
divers scŽnarios prŽsentŽs dans le Rapport spŽcial sur les 
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1 LÕattŽnuation se dŽfinit ici comme une intervention de lÕhomme pour rŽduire les sources de gaz ˆ  effet de serre ou pour en accro”tre les puits.
2 Par changement climatique, le GIEC entend toute Žvolution du climat dans le temps, quÕelle soit due ̂ la variabilitŽ naturelle ou aux activitŽs humaines.

Cette dŽfinition est diffŽrente de celle de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, o•  lÕon entend par changements clima-
tiques Òdes changements de climat qui sont attribuŽs directement ou indirectement ˆ  une activitŽ humaine, altŽrant la composition de l'atmosph•re mondiale
et qui viennent s'ajouter ˆ  la variabilitŽ naturelle du climat observŽe au cours de pŽriodes comparables.Ó

3 Les numŽros de sections renvoient au rapport principal.
4 Dans le prŽsent rapport, lÕexpression Òvoies de dŽveloppement diffŽrentesÓ dŽsigne divers scŽnarios possibles concernant les valeurs et la consommation de

la sociŽtŽ ainsi que les formes de production de tous les pays, y compris la poursuite des tendances actuelles, sans que d'autres solutions soient exclues. Ces
voies de dŽveloppement ne comprennent pas d'autres mesures concernant le climat, ce qui implique qu'aucun scŽnario supposant explicitement la mise en
Ï uvre de la CCNUCC ou des objectifs du Protocole de Kyoto en mati•re d'Žmissions n'est prŽsentŽ, mais elles incluent des hypoth•ses quant ˆ  d'autres prin-
cipes directeurs qui influent indirectement sur les Žmissions de gaz ˆ  effet de serre.

5 Les fa•ons de considŽrer l'ŽquitŽ ont ŽtŽ classŽes en diverses catŽgories, fondŽes notamment sur la rŽpartition, les rŽsultats, les processus, les droits, les obli-
gations, la pauvretŽ et les possibilitŽs, traduisant ainsi les diffŽrentes espŽrances en mati•re d'ŽquitŽ qui permettent de juger les processus politiques et les
rŽsultats qu'ils entra”nent (sections 1.3 et 10.2).

6 A un certain point, les Žmissions produites dans toutes les rŽgions divergent par rapport au niveau de rŽfŽrence. A l'Žchelle mondiale, elles divergent davan-
tage et dÕautant plus t™t que les niveaux de stabilisation sont plus bas ou que les scŽnarios sous-jacents indiquent des valeurs plus ŽlevŽes. De tels scŽnarios
sont incertains, ne donnent aucune information sur les consŽquences pour l'ŽquitŽ, sur la fa•on dont les changements peuvent se produire et sur les entitŽs
qui pourraient prendre les frais ˆ  leur charge.
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scŽnarios d'Žmissions par rapport au carbone prŽsent dans les
rŽserves et les ressources mondiales de combustibles 
fossiles7. Cette figure montre qu'il existe d'abondantes res-
sources en combustibles fossiles qui ne permettront pas la

limitation des Žmissions de carbone au cours du XXIe si•cle.
Cependant, ˆ  la diffŽrence des dŽp™ts relativement importants
de charbon ainsi que de pŽtrole et de gaz non classiques, le
carbone prŽsent dans les rŽserves classiques attestŽes de
pŽtrole et de gaz et dans les ressources classiques en pŽtrole
est nettement infŽrieur aux Žmissions cumulatives de carbone
correspondant ˆ  une stabilisation du dioxyde de carbone ˆ  un
niveau de 450 ppmv ou davantage (la mention d'un niveau de
concentration donnŽ n'impliquant pas qu'on consid• re comme
souhaitable la stabilisation ˆ  ce niveau). Ces donnŽes sur les
ressources pourraient impliquer une Žvolution de la rŽparti-
tion des sources d'Žnergie et l'apparition de nouvelles sources
d'Žnergie au XXIe si•cle. Le choix de cette rŽpartition et les
investissements qu'il implique vont dŽterminer s'il est pos-
sible de stabiliser la concentration des gaz ˆ  effet de serre et,
dans l'affirmative, ̂ quel niveau et ˆ  quel prix. Actuellement,
la plupart de ces investissements sont consacrŽs ̂  la recherche
et ˆ  l'exploitation d'autres ressources fossiles classiques ou
non (sections 2.5.1, 2.5.2, 3.8.3 et 8.4).
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Figure SPM 1.Comparaison des scŽnarios de rŽfŽrence et des scŽnarios de stabilisation. La figure est divisŽe en six parties, une pour chacun des groupes
de scŽnarios de rŽfŽrence prŽsentŽs dans le Rapport spŽcial sur les scŽnarios d'Žmissions (voir EncadrŽ RD1). Chaque partie de la figure indique la four-
chette du total des Žmissions mondiales de CO2 (en gigatonnes de carbone (GtC)) Žmanant de l'ensemble des sources anthropiques pour le groupe de
scŽnarios de rŽfŽrence prŽsentŽ dans le Rapport spŽcial (en gris) et la fourchette des divers scŽnarios d'attŽnuation ŽvaluŽs dans le troisi•me Rapport
d'Žvaluation conduisant ˆ  une stabilisation de la concentration de CO2 ˆ  divers niveaux (en couleur). Des scŽnarios sont prŽsentŽs pour la famille A1,
subdivisŽe en trois groupes (le groupe A1B (figure 1a), en Žquilibre, le groupe AIT (figure 1b), ˆ  prŽdominance de combustibles non fossiles, et le groupe
A1F1 (figure 1c), ̂  forte intensitŽ de combustibles fossiles), avec stabilisation de la concentration de CO2 ˆ  450, 550, 650 et 750 ppmv; pour le
groupe A2, avec stabilisation ˆ  550 et 750 ppmv sur la figure 1d, pour le groupe B1, avec stabilisation ˆ  450 et 550 ppmv sur la figure 1e, et pour le
groupe B2, avec stabilisation ˆ  450, 550 et 650 ppmv sur la figure 1f. Il n'existe pas de documentation qui Žvalue les scŽnarios de stabilisation ˆ  
1000 ppmv. La figure indique que plus le niveau de stabilisation est bas, plus les Žmissions de rŽfŽrence sont ŽlevŽes et plus l'Žcart est important. La dif-
fŽrence entre les Žmissions des divers groupes de scŽnarios peut • tre aussi importante que l'Žcart entre les scŽnarios de rŽfŽrence et les scŽnarios de stabi-
lisation ̂  l'intŽrieur d'un groupe de scŽnarios. Les pointillŽs reprŽsentent les limites des fourchettes aux endroits o•  elles se chevauchent.

7 Les rŽserves sont les ŽlŽments identifiŽs et mesurŽs comme Žtant Žcono-
miquement et techniquement rŽcupŽrables au moyen des techniques
actuelles et aux prix actuels. Les ressources sont les ŽlŽments dont les
caractŽristiques gŽologiques et/ou Žconomiques sont moins certaines,
mais qui sont considŽrŽs comme potentiellement rŽcupŽrables gr‰ce ˆ
l'Žvolution prŽvisible des techniques et de l'Žconomie. La base de res-
sources comprend ces deux types d'ŽlŽments. Il existe en outre d'autres
ŽlŽments dont la disponibilitŽ est incertaine et/ou dont l'importance Žco-
nomique dans un avenir prŽvisible est inconnue ou nulle, qu'on appelle
ÒŽlŽments supplŽmentairesÓ (deuxi•me Rapport d'Žvaluation du Groupe
de travail II). On peut citer comme exemples de ressources en combusti-
bles fossiles non classiques les sables bitumineux, l'huile de schiste, d'au-
tres huiles lourdes, le mŽthane extrait des couches de houille, le gaz sous
pression gŽostatique en profondeur, le gaz des aquif•res, etc.
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Possibilit Žs de limiter ou de r Žduire les Žmissions
de gaz ˆ  effet de serre et d'accro ”tre les puits

7. Depuis la parution du deuxi•me Rapport d'Žvaluation en
1995, on a accompli d'importants progr•s techniques permettant
de rŽduire les Žmissions des gaz ˆ  effet de serre, progr•s plus
rapides que prŽvu.Des techniques, qui en sont ˆ  diverses Žtapes de
dŽveloppement, connaissent des avancŽes, par exemple le lance-
ment sur le marchŽ d'Žoliennes efficaces, l'Žlimination rapide de
gaz industriels tels que le N2O lors de la production d'acide adi-
pique ou tels que les hydrocarbures perfluorŽs lors de la produc-
tion d'aluminium, des automobiles ˆ  moteur hybride efficace, les
progr•s des techniques faisant appel ˆ  des piles ̂ combustible et la
dŽmonstration du stockage souterrain de dioxyde de carbone. Les
solutions techniques visant ˆ  rŽduire les Žmissions comprennent
l'amŽlioration de l'efficacitŽ des unitŽs d'utilisation finale et des
techniques de conversion d'Žnergie, le passage ˆ  des combustibles

ˆ  faible teneur en carbone et ˆ  des combustibles renouvelables
Žmanant de la biomasse, des techniques n'entra”nant aucune Žmis-
sion, l'amŽlioration de la gestion de l'Žnergie, la rŽduction des
Žmissions dues aux sous-produits industriels et aux gaz utilisŽs et
l'absorption et le stockage du carbone (sections 3.1 et 4.7).

Le tableau SPM 1rŽsume les rŽsultats de nombreuses Žtudes secto-
rielles qui, pour beaucoup d'entre elles, en sont ˆ  l'Žtape du projet,
au niveau national et rŽgional et, pour certaines, au niveau mondial,
et prŽsente l'Žvaluation du potentiel de rŽduction des Žmissions de
gaz ̂  effet de serre entre 2010 et 2020. Voici certaines des princi-
pales constatations :

� Des centaines de techniques et de pratiques visant au rende-
ment ŽnergŽtique lors de l'emploi final dans les b‰timents, les
transports et le secteur de la fabrication reprŽsentent plus de la
moitiŽ de ce potentiel (sections 3.3, 3.4 et 3.5).

EncadrŽ N¡ 1 Ñ  ScŽnarios d' Žmissions pr ŽsentŽs dans le Rapport sp Žcial 
sur les scŽnarios d' Žmissions du GIEC

A1.  Le canevas et la famille de scŽnarios A1 prŽvoient un avenir caractŽrisŽ par une croissance Žconomique tr•s rapide, une
dŽmographie mondiale qui atteint un maximum au milieu du si•cle et qui dŽcro”t par la suite, et l'apparition rapide de tech-
niques nouvelles et plus efficaces. Les grands th•mes sous-jacents sont la convergence parmi les nations, le renforcement des
capacitŽs et la multiplication des interactions culturelles et sociales, avec une rŽduction sensible des diffŽrences rŽgionales en
mati•re de revenu par habitant. La famille de scŽnarios A1 se divise en trois groupes ayant des orientations diffŽrentes en ce
qui concerne l'Žvolution des techniques dans le syst•me ŽnergŽtique. Ces trois groupes se distinguent par leurs tendances tech-
niques : forte intensitŽ de combustibles fossiles (A1F1), prŽdominance de combustibles non fossiles (A1T) ou Žquilibre de
toutes les sources (A1B) (o•  l'Žquilibre signifie qu'on ne compte pas trop sur une source d'Žnergie donnŽe en posant l'hypo-
th•se que des taux semblables de progr•s s'appliquent ˆ  l'ensemble des sources d'Žnergie et des techniques d'utilisation finale).

A2.  Le canevas et la famille de scŽnarios A2 prŽvoient une situation tr•s hŽtŽrog•ne. Les th•mes sous-jacents sont l'indŽpen-
dance et la conservation des identitŽs locales. Les taux de fertilitŽ dans les rŽgions convergent tr•s lentement, d'o•  un accrois-
sement dŽmographique continu. Le dŽveloppement Žconomique est essentiellement rŽgional tandis que la croissance
Žconomique par habitant et l'Žvolution des techniques sont plus fragmentŽes et plus lentes que dans les autres canevas.

B1.  Le canevas et la famille de scŽnarios B1 prŽvoient une convergence avec une population mondiale inchangŽe, qui atteint
un maximum au milieu du si•cle et qui dŽcro”t par la suite, comme dans le canevas A1, mais avec une Žvolution rapide des
structures Žconomiques vers une Žconomie axŽe sur les services et l'information, accompagnŽe d'une rŽduction de la consom-
mation de mati•res et de l'apparition de techniques propres et d'un bon rendement. On recherche des solutions de portŽe mon-
diale aux probl•mes de viabilitŽ Žconomique, sociale et environnementale, et d'amŽlioration de l'ŽquitŽ, mais sans nouvelles
mesures en faveur du climat.

B2.  Le canevas et la famille de scŽnarios B2 prŽvoient une prŽdominance des solutions locales aux probl•mes de viabilitŽ Žco-
nomique, sociale et environnementale. La population mondiale augmente constamment, ˆ  un rythme infŽrieur ̂  celui de la famille
A2, le dŽveloppement Žconomique atteint un niveau intermŽdiaire et l'Žvolution des techniques est moins rapide et plus diverse
que dans les canevas B1 et A1. Ce scŽnario, Žgalement orientŽ vers la protection de l'environnement et l'ŽquitŽ sociale, est axŽ sur
le niveau local et rŽgional.

On a choisi un scŽnario explicatif pour chacun des six groupes de scŽnarios A1B, A1F1, A1T, A2, B1 et B2. Tous ces scŽna-
rios doivent • tre considŽrŽs comme Žgalement valables.

Les scŽnarios prŽsentŽs dans la Rapport spŽcial sur les scŽnarios d'Žmissions ne prŽvoient pas de nouvelles mesures en faveur
du climat, ce qui implique qu'aucun d'entre eux ne tient explicitement compte de la mise en Ï uvre de la Convention-cadre sur
les changements climatiques ni des objectifs du Protocole de Kyoto en mati•re d'Žmissions.
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� Jusqu'en 2020 au moins, l'approvisionnement ŽnergŽtique et la
conversion d'Žnergie resteront dominŽs par les combustibles
fossiles, relativement Žconomiques et abondants. Le gaz
naturel, tant que son transport sera Žconomiquement rŽalisable,
va jouer un r™le important dans la rŽduction des Žmissions,
ainsi que dans l'amŽlioration du rendement de conversion, avec
un emploi plus frŽquent des cycles mixtes et/ou des centrales
de cogŽnŽration (section 3.8.4).

� Des syst•mes d'approvisionnement ŽnergŽtique ˆ  faible
intensitŽ de carbone peuvent reprŽsenter un apport impor-
tant gr‰ce ̂  la biomasse Žmanant de sous-produits forestiers
et agricoles, aux dŽchets municipaux et industriels, ˆ  des
plantations destinŽes ̂  la production de biomasse lorsque la
terre et l'eau s'y pr• tent, au mŽthane de dŽcharges contr™-
lŽes, ̂  l'Žnergie Žolienne et hydroŽlectrique et ̂ la prolonga-
tion de la durŽe de vie des centrales nuclŽaires. Apr•s 2010,
on pourrait rŽduire sensiblement les Žmissions des centrales
d'Žnergie alimentŽes par des combustibles fossiles et/ou par
la biomasse gr‰ce ̂  l'Žlimination et au stockage du carbone
par prŽ- ou post-combustion. Les prŽoccupations relatives ˆ
l'environnement, ˆ  la sŽcuritŽ, ˆ  la fiabilitŽ et ̂  la prolifŽra-
tion pourraient nŽcessiter l'emploi de certaines de ces tech-
niques (section 3.8.4).

� Dans l'agriculture, on peut rŽduire les Žmissions de mŽthane et
d'hŽmioxyde d'azote, comme celles qui Žmanent de la fermen-
tation entŽrique du bŽtail, des rizi•res, des engrais azotŽs et des
dŽchets animaux (section 3.6).

� Selon les applications, on peut rŽduire au minimum les Žmis-
sions de gaz fluorŽs en modifiant les procŽdŽs de fabrication,
en amŽliorant la rŽcupŽration, le recyclage et le confinement,
ou on peut les Žviter gr‰ce ̂  l'emploi de techniques et de pro-
duits diffŽrents (section 3.5).

Les rŽductions potentielles d'Žmissions indiquŽes dans le
tableau 1pour divers secteurs ont ŽtŽ regroupŽes afin de prŽsenter
une Žvaluation de ces rŽductions sur le plan mondial en tenant
compte, dans la mesure du possible, des chevauchements Žven-
tuels entre et parmi les secteurs et les techniques, au vu des infor-
mations disponibles dans les Žtudes appropriŽes. La moitiŽ de ces
rŽductions pourraient • tre obtenues d'ici 2020, les avantages
directs (Žnergie ŽconomisŽe) Žtant supŽrieurs aux cožts directs
(capital net, frais d'exploitation et d'entretien), tandis que l'autre
moitiŽ pourrait • tre obtenue ̂ un cožt direct net allant jusqu'ˆ
100 $US/tCeq (au taux de 1998). On calcule ces cožts estimatifs
en prenant un taux d'actualisation de l'ordre de 5 ˆ  12 pour cent,
qui correspond aux taux d'actualisation du secteur public. Les
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tives de combustibles fossiles de 1860 ˆ  1998, aux Žmissions cumulatives de carbone prŽvues par une sŽrie de scŽnarios prŽsentŽs dans le Rapport spŽ-
cial sur les scŽnarios d'Žmissions et de scŽnarios de stabilisation jusqu'en 2100 prŽsentŽs dans le troisi•me Rapport d'Žvaluation. Les donnŽes concernant
les rŽserves et les ressources apparaissent dans les colonnes de gauche (section 3.8.2). Le pŽtrole et le gaz non classiques comprennent les sables bitu-
mineux, l'huile de schiste, d'autres huiles lourdes, le mŽthane extrait des couches de houille, le gaz sous pression gŽostatique en profondeur, le gaz des
aquif•res, etc. Les hydrates de gaz (clathrates), ŽvaluŽs ̂  12 000 GtC, ne sont pas pris en compte. Les colonnes correspondant aux scŽnarios illustrent
les scŽnarios de rŽfŽrence prŽsentŽs dans le Rapport spŽcial sur les scŽnarios d'Žmissions ainsi que les scŽnarios conduisant ˆ  une stabilisation de la
concentration de CO2 ˆ  divers niveaux. On notera que si en 2100, les Žmissions cumulatives correspondant aux scŽnarios du Rapport spŽcial sont Žgales
ou infŽrieures ̂  celles des scŽnarios de stabilisation, cela n'implique pas que ces scŽnarios conduisent Žgalement ̂ une stabilisation.
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taux de retour internes privŽs, tr•s variables et souvent nettement
plus ŽlevŽs, influent sur le taux d'adoption de ces techniques par
des entitŽs privŽes.

Selon le scŽnario d'Žmissions adoptŽ, on pourrait ainsi rŽduire,
entre 2010 et 2020, les Žmissions mondiales au-dessous des
niveaux de 2000 ̂ ces cožts directs nets. De telles rŽductions
impliquent des frais de mise en Ï uvre supplŽmentaires, ŽlevŽs
dans certains cas, la nŽcessitŽ Žventuelle d'appuyer certaines poli-
tiques (comme celles dŽcrites au paragraphe 18), une intensifica-
tion de la recherche-dŽveloppement, un transfert efficace de
technologies et la suppression d'autres obstacles (paragraphe 17).
Ces questions, ainsi que les cožts et avantages non citŽs dans cette
Žvaluation, sont abordŽs dans les paragraphes 11, 12 et 13.

Les diffŽrentes Žtudes mondiales, rŽgionales, nationales, secto-
rielles et par projet ŽvaluŽes dans le prŽsent rapport ont une enver-
gure variable et reposent sur des hypoth•ses diverses. Il n'existe
pas d'Žtudes pour tous les secteurs et toutes les rŽgions. La four-
chette de rŽduction des Žmissions prŽsentŽe dans le tableau 1tra-
duit l'incertitude des Žtudes correspondantes sur lesquelles elle est
fondŽe (sections 3.3 ˆ  3.8).

8. Les for• ts, les terres agricoles et d'autres Žcosyst•mes terres-
tres offrent un potentiel d'attŽnuation ŽlevŽ. Bien qu'ils ne soient
pas nŽcessairement permanents, la conservation et le piŽgeage du
carbone laissent le temps d'Žlaborer et de mettre en Ï uvre d'autres
solutions. On peut obtenir une attŽnuation biologique gr‰ce ̂  trois
stratŽgies : a) conservation des bassins de carbone existants, b)
piŽgeage en augmentant la taille des bassins de carbone, c) utili-
sation de produits biologiques obtenus de fa•on viable, par
exemple du bois ̂ la place de produits de construction gros
consommateurs d'Žnergie et de la biomasse ˆ  la place des com-
bustibles fossiles (sections 3.6 et 4.3). La conservation des bas-
sins de carbone menacŽs, qui peut contribuer ̂ Žviter les
Žmissions ̂ condition qu'on prŽvienne le transfert d'Žmissions de
carbone, ne saurait • tre viable que si l'on peut tenir compte des
facteurs socio-Žconomiques du dŽboisement et d'autres pertes de
bassins de carbone. Le piŽgeage traduit la dynamique biologique
de la croissance : souvent, il dŽmarre lentement, passe par un
maximum puis diminue sur une pŽriode allant de quelques dŽcen-
nies ̂  plusieurs si•cles. 

La conservation et le piŽgeage conduisent ˆ  une augmentation des
stocks de carbone, mais risquent d'entra”ner plus tard des Žmis-
sions plus importantes de carbone si ces Žcosyst•mes sont grave-
ment touchŽs par des perturbations naturelles ou directement ou
indirectement imputables ˆ  l'homme. M•me si les perturbations
naturelles sont normalement suivies d'un nouveau piŽgeage, les
activitŽs nŽcessaires pour lutter contre ces perturbations peuvent
jouer un r™le important en limitant les Žmissions de carbone. En
principe, les avantages d'un remplacement peuvent se poursuivre
indŽfiniment. Une gestion appropriŽe des terres pour y produire
des cultures, du bois et une bioŽnergie durable peut accro”tre les
avantages d'une attŽnuation des changements climatiques. Si l'on
tient compte de la concurrence pour l'exploitation des terres et des
Žvaluations rŽalisŽes au titre du deuxi•me Rapport d'Žvaluation et
du Rapport spŽcial sur lÕutilisation des terres, les modifications y

relatives et la foresterie, le potentiel mondial estimatif des mesures
d'attŽnuation biologique est de l'ordre de 100 GtC (cumulatives)
d'ici 2050, ce qui Žquivaut ̂  environ 10 ̂ 20 pour cent des Žmis-
sions potentielles de combustibles fossiles pendant cette pŽriode,
bien que cette Žvaluation comporte d'importantes incertitudes. La
rŽalisation de ce potentiel dŽpend de la disponibilitŽ de terres et
d'eau ainsi que du taux d'adoption de diverses pratiques de gestion
des terres. Le plus grand potentiel biologique d'attŽnuation du car-
bone atmosphŽrique rŽside dans les rŽgions subtropicales et tropi-
cales. L'Žvaluation du cožt de l'attŽnuation biologique ̂ ce jour
varie considŽrablement, allant de 0,1 $US/tC ˆ  environ 20 $US/tC
dans plusieurs pays tropicaux et de 20 $US/tC ˆ  100 $US/tC dans
des pays non tropicaux. Les techniques d'analyse financi•re et de
comptabilitŽ du carbone ne sont pas comparables. En outre, dans
de nombreux cas, le calcul des cožts n'inclut pas, entre autres
choses, les cožts d'infrastructure, l'actualisation, le suivi, la col-
lecte de donnŽes, les frais de mise en Ï uvre, les cožts de substitu-
tion des terres et de l'entretien, et d'autres cožts rŽcurrents, qui sont
souvent exclus ou nŽgligŽs. Le bas des fourchettes est ramenŽ vers
le bas, mais la comprŽhension et le traitement des cožts s'amŽlio-
rent avec le temps. Ces mesures d'attŽnuation biologique peuvent
avoir des avantages sociaux, Žconomiques et Žcologiques allant
au-del̂  de la rŽduction du CO2 atmosphŽrique si elles sont mises
en Ï uvre correctement (par exemple, la biodiversitŽ, la protection
des bassins hydrographiques, l'amŽlioration de la gestion durable
des terres et l'emploi rural). Cependant, si elles ne sont pas mises
en Ï uvre correctement, elles peuvent entra”ner des risques d'inci-
dences nŽgatives (par exemple, la perte de biodiversitŽ, la pertur-
bation des communautŽs et la pollution des eaux souterraines).
Les mesures d'attŽnuation biologique peuvent conduire soit ˆ  la
rŽduction soit ̂  l'augmentation des Žmissions de gaz ˆ  effet de
serre autres que le CO2 (sections 4.3 et 4.4).

9. Il n'existe pas de solution unique pour obtenir de faibles
Žmissions ̂  l'avenir, et les pays et les rŽgions vont devoir choisir
leur propre voie. Les rŽsultats de la plupart des mod•les indiquent
que les solutions technologiques connues8 pourraient conduire ̂
un grand nombre de niveaux de stabilisation du CO2 atmosphŽ-
rique, par exemple 550 ppmv, 450 ppmv ou moins au cours des
100 prochaines annŽes ou davantage, mais leur mise en Ï uvre exi-
gerait des transformations socio-Žconomiques et institutionnelles.
Selon les scŽnarios, pour obtenir une stabilisation ˆ  ces niveaux,
une tr•s importante rŽduction des Žmissions mondiales de car-
bone par unitŽ du PIB par rapport aux niveaux de 1990 sera
nŽcessaire. Les progr•s techniques et le transfert de technologie
jouent un r™le essentiel dans les scŽnarios de stabilisation ŽvaluŽs
dans le prŽsent rapport. Pour le secteur primordial de l'Žnergie,
presque tous les scŽnarios d'attŽnuation des gaz ˆ  effet de serre et
de stabilisation des concentrations se caractŽrisent par la mise en
place de techniques efficaces pour l'exploitation de l'Žnergie et

8 On entend par Òsolutions techniques connuesÓ les techniques actuelles qui
sont opŽrationnelles ou qui en sont ˆ  une Žtape pilote et qui sont citŽes
dans les scŽnarios d'attŽnuation prŽsentŽs dans le prŽsent rapport. Elles ne
comprennent aucune nouvelle technique qui va exiger d'importantes per-
cŽes technologiques. On peut ainsi considŽrer qu'elles reprŽsentent une
Žvaluation prudente, Žtant donnŽ la durŽe des scŽnarios.
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l'approvisionnement ŽnergŽtique et par l'emploi d'une Žnergie ̂
teneur faible ou nulle en carbone. Toutefois, aucune solution tech-
nique isolŽe ne permettra d'obtenir la totalitŽ des rŽductions
d'Žmissions nŽcessaires. Les mesures de rŽduction des sources
non ŽnergŽtiques et des gaz ˆ  effet de serre autres que le CO2
reprŽsenteront Žgalement un potentiel important de rŽduction des
Žmissions. Le transfert de technologie entre pays et rŽgions Žlar-
gira le choix des solutions au niveau rŽgional, tandis que les Žco-
nomies d'Žchelle et l'apprentissage vont abaisser les cožts
d'adoption de ces solutions (sections 2.3.2, 2.4 et 2.5).

10. L'apprentissage et l'innovation sociaux et l'Žvolution de la
structure institutionnelle pourraient contribuer ˆ  l'attŽnuation des
changements climatiques. L'Žvolution des r•gles collectives et des
comportements individuels pourrait avoir des effets sensibles sur
les Žmissions de gaz ˆ  effet de serre, mais elle aurait lieu dans un
cadre institutionnel, rŽglementaire et juridique complexe.
Plusieurs Žtudes indiquent que les syst•mes actuels d'incitation
peuvent favoriser une production et des modes de consommation
grands consommateurs de ressources qui accroissent les Žmissions
de gaz ̂  effet de serre dans tous les secteurs, par exemple les
transports et le logement. A court terme, il existe des possibilitŽs
d'influer sur les comportements individuels et organisationnels
gr‰ce ̂  des innovations sociales. A plus long terme, de telles inno-
vations, associŽes ̂  l'Žvolution des techniques, pourraient accro”tre
le potentiel socio-Žconomique, surtout si les prŽfŽrences et les
normes culturelles Žvoluent vers une rŽduction des Žmissions et un
comportement viable. Ces innovations sont souvent freinŽes par
des rŽsistances, que l'on peut surmonter en encourageant le grand
public ̂  participer davantage au processus de prise de dŽcisions.
Cela peut contribuer ˆ  de nouvelles approches de la durabilitŽ et
de l'ŽquitŽ (sections 1.4.3, 5.3.8, 10.3.2 et 10.3.4).

Cožt et avantages accessoires 9 des mesures
d'att Žnuation

11. L'Žvaluation du cožt et des avantages des mesures d'attŽnua-
tion diff•re en raison i) de la fa•on dont on mesure le bien public,
ii ) de l'envergure de l'analyse et de la mŽthode employŽe pour la
rŽaliser, iii ) des hypoth•ses sous-jacentes intŽgrŽes dans l'analyse.
Il en rŽsulte que le cožt et les avantages ŽvaluŽs peuvent ne pas cor-
respondre au cožt et aux avantages rŽels de l'application de

mesures d'attŽnuation.Pour ce qui est des points i) et ii ), l'Žvalua-
tion des cožts et des avantages dŽpend notamment du recyclage
des recettes ainsi que du fait que les ŽlŽments suivants sont envi-
sagŽs ou non et de quelle mani•re : frais de mise en Ï uvre et de
transaction, consŽquences de la rŽpartition, gaz multiples, modifi-
cation de l'occupation des terres, avantages  des changements cli-
matiques ŽvitŽs, avantages accessoires, mesures Òsans regretsÓ10

et Žvaluation des facteurs externes et des incidences indŽpendantes
du marchŽ. Les hypoth•ses sont notamment les suivantes.

� L'Žvolution dŽmographique, le rythme et la structure de la
croissance Žconomique, l'augmentation de la mobilitŽ indivi-
duelle, les innovations techniques telles que l'amŽlioration du
rendement ŽnergŽtique et la disponibilitŽ de sources d'Žnergie ̂
faible prix, la souplesse du placement de capitaux et du marchŽ
du travail, les prix, les distorsions fiscales dans le cas du scŽ-
nario de rŽfŽrence (conditions de base).

� La portŽe et le moment de lancement de l'objectif d'attŽnuation.

� Des hypoth•ses concernant les mesures de mise en Ï uvre, par
exemple l'ampleur de l'Žchange de droits d'Žmission, le mŽca-
nisme pour un dŽveloppement ÒpropreÓ et la mise en Ï uvre
conjointe, la rŽglementation, les accords volontaires11 et les
frais de transaction associŽs.

EncadrŽ N¡ 2 Ñ  Techniques d' Žvaluation des co žts, des avantages et de leurs incertitudes

Pour divers facteurs, des diffŽrences et des incertitudes importantes caractŽrisent les Žvaluations quantitatives des cožts et des
avantages des mesures d'attŽnuation. Deux catŽgories de techniques d'Žvaluation des cožts et des avantages sont dŽcrites dans le
deuxi•me Rapport d'Žvaluation : les dŽmarches ascendantes, qui partent de l'Žvaluation de techniques et de secteurs donnŽs tels
que ceux citŽs dans le paragraphe 7, et les Žtudes de mod•les descendants, qui partent de relations macro-Žconomiques telles que
celles mentionnŽes dans le paragraphe 13. Ces deux dŽmarches entra”nent des diffŽrences dans l'Žvaluation des cožts et des avan-
tages, qui se sont amenuisŽes depuis la parution du deuxi•me Rapport d'Žvaluation. M•me si ces diffŽrences disparaissaient, d'au-
tres incertitudes subsisteront. On peut Žvaluer les consŽquences potentielles de ces incertitudes en analysant l'effet d'un
changement apportŽ ˆ  une hypoth•se donnŽe sur le cožt total, ̂  condition de tenir džment compte de toutes les corrŽlations entre
les variables.

9 Les avantages accessoires sont les effets secondaires de politiques visant
exclusivement ̂ l'attŽnuation des changements climatiques. De telles poli-
tiques se rŽpercutent non seulement sur les Žmissions de gaz ˆ  effet de
serre, mais aussi sur l'efficacitŽ de l'exploitation des ressources, comme la
rŽduction des Žmissions de polluants locaux et rŽgionaux de l'air liŽs ˆ
l'emploi de combustibles fossiles, et sur des questions telles que celles des
transports, de l'agriculture, des pratiques fonci•res, de l'emploi et de la
sŽcuritŽ des combustibles. On parle parfois d' Òincidences secondairesÓ
pour indiquer que dans certains cas, les avantages peuvent • tre nŽgatifs.

10 Dans le prŽsent rapport comme dans le deuxi•me Rapport d'Žvaluation, les
mesures Òsans regretsÓ se dŽfinissent comme Žtant celles dont les avan-
tages tels que la rŽduction du cožt de l'Žnergie et des Žmissions de polluants
locaux et rŽgionaux sont Žgaux ou supŽrieurs ̂  leur cožt pour la sociŽtŽ, ˆ
l'exclusion des avantages des changements climatiques ŽvitŽs.

11 Un accord volontaire est un accord passŽ entre une autoritŽ gouvernementale
et un ou plusieurs groupes privŽs, ainsi qu'un engagement unilatŽral reconnu
par l'autoritŽ publique visant ˆ  atteindre des objectifs Žcologiques ou ˆ  amŽ-
liorer les performances environnementales au-delˆ  de ce qui est convenu.
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� Taux d'actualisation : les grandes Žchelles temporelles rendent
essentielles les hypoth•ses relatives ̂ l'actualisation, mais il
n'existe toujours pas de consensus quant ˆ  des taux appropriŽs
ˆ  long terme, bien que la documentation indique qu'on s'intŽ-
resse de plus en plus aux taux qui baissent avec le temps, don-
nant ainsi davantage de poids aux avantages ˆ  long terme. Il
convient de distinguer ces taux d'actualisation des taux plus
ŽlevŽs gŽnŽralement pratiquŽs par les agents privŽs dans les
opŽrations de bourse. (Sections 7.2, 7.3, 8.2.1, 8.2.2 et 9.4)

12. On peut limiter certaines Žmissions de gaz ˆ  effet de serre ˆ  un
cožt social net nul ou nŽgatif dans la mesure o•  les politiques per-
mettent d'exploiter des possibilitŽs de mesures Òsans regretsÓ
(sections 7.3.4 et 9.2.1).

� Imperfections du marchŽ. La rŽduction des imperfections
actuelles du marchŽ et des institutions et d'autres obstacles qui
s'opposent ˆ  l'adoption de mesures efficaces par rapport au cožt
de rŽduction des Žmissions peut faire baisser les cožts privŽs
par rapport aux pratiques actuelles. Elle peut aussi rŽduire les
cožts privŽs dans leur ensemble.

� Avantages accessoires. Les mesures d'attŽnuation des change-
ments climatiques se rŽpercuteront sur d'autres questions intŽ-
ressant la sociŽtŽ. Dans de nombreux cas, par exemple, la
rŽduction des Žmissions de carbone entra”nera la diminution
simultanŽe de la pollution locale et rŽgionale de l'air. Il est pro-
bable que les stratŽgies d'attŽnuation auront aussi des effets sur
les transports, l'agriculture, les pratiques en mati•re d'occupa-
tion des sols, la gestion des dŽchets et d'autres questions d'in-
tŽr•t social telles que l'emploi et la sŽcuritŽ de l'Žnergie.
Toutefois, tous les effets ne seront pas positifs : une conception
et un choix soigneux des politiques permettra d'obtenir davan-
tage d'effets positifs et moins d'effets nŽgatifs. Dans certains
cas, l'importance des avantages accessoires de l'attŽnuation sera
comparable au cožt des mesures d'attŽnuation, ces avantages
s'ajoutant au potentiel des mesures Òsans regretsÓ, bien que les
Žvaluations soient difficiles ˆ  rŽaliser et soient tr•s variables
(sections 7.3.3, 8.2.4, 9.2.2 ˆ  9.2.8 et 9.2.10).

� Double dividende. Certains instruments (tels que les taxes ou
les droits d'Žmission mis aux ench•res) produisent des recettes
pour les gouvernements. Si ces recettes servent ˆ  financer la
rŽduction des taxes actuelles qui crŽent une distorsion (Òrecy-
clage des recettesÓ), elles permettront de rŽduire le cožt Žcono-
mique de la rŽduction des gaz ˆ  effet de serre. L'importance de
la compensation dŽpend de la structure fiscale existante, du
type de rŽduction des taxes, des conditions du marchŽ du tra-
vail et de la mŽthode de recyclage employŽe (sections 7.3.3,
8.2.2 et 9.2.1).

13. L'Žvaluation du cožt de la mise en application du Protocole de
Kyoto par les pays citŽs ̂  l'annexe B varie selon les Žtudes et les
rŽgions, comme l'indique le paragraphe 11, et dŽpend largement
des hypoth•ses concernant l'emploi des mŽcanismes du Protocole
de Kyoto et leurs interactions avec les mesures prises ˆ  l'Žchelon
national. La grande majoritŽ des Žtudes mondiales qui rendent
compte de ce cožt et qui le comparent font appel ˆ  des mod•les

ŽnergŽtiques-Žconomiques internationaux. Neuf de ces Žtudes font
Žtat des incidences sur le PIB12 citŽes ci-apr•s (sections 7.3.5,
8.3.1, 9.2.3 et 10.4.4).

Pays figurant ̂ lÕannexe II13 : En l'absence d'un Žchange de droits
d'Žmission entre les pays figurant ˆ  lÕannexe B14, la majoritŽ des
Žtudes d'envergure mondiale indiquent des rŽductions du PIB
prŽvu reprŽsentant, en 2010, 0,2 ˆ  2 pour cent environ pour les dif-
fŽrents pays figurant ˆ  lÕannexe II. S'il existe un Žchange total de
droits d'Žmission entre tous les pays figurant ˆ  lÕannexe B, les
rŽductions estimatives se situeront, en 2010, entre 0,1 et 1,1 pour
cent du PIB  prŽvu15. Dans ces Žtudes, on a lancŽ un grand
nombre d'hypoth•ses, exposŽes dans le paragraphe 11. Dans les
mod•les dont les rŽsultats sont prŽsentŽs dans ce paragraphe, on
suppose un emploi intŽgral de l'Žchange de droits d'Žmission sans
frais de transaction. Les rŽsultats, pour les cas o•  il n'existe pas
de marchŽ libre entre les pays figurant ˆ  lÕannexe B, supposent
des Žchanges nationaux complets dans chaque rŽgion. Les
mod•les ne tiennent compte ni des puits ni des gaz ˆ  effet de serre
autres que le CO2. Ils n'incluent pas le mŽcanisme de dŽveloppe-
ment propre, les mesures ayant un cožt nŽgatif, les avantages
accessoires et le recyclage ciblŽ des recettes.

Dans toutes les rŽgions, les cožts subissent Žgalement l'influence
des facteurs suivants :

� Des restrictions quant ˆ  l'instauration d'un marchŽ libre entre
les pays figurant ˆ  lÕannexe B, des frais de transaction ŽlevŽs
lors de l'application des mŽcanismes et une mise en Ï uvre
nationale inefficace pourraient entra”ner une augmentation des
cožts.

� La prise en compte dans les politiques et les actions nationales
des mesures Òsans regretsÓ10 citŽes dans le paragraphe 12,
l'emploi du mŽcanisme de dŽveloppement propre, les puits et
l'inclusion des gaz ˆ  effet de serre autres que le CO2 pourraient
permettre d'abaisser les cožts. Les cožts par pays pourraient
varier plus largement.

12 De nombreuses autres Žtudes qui tiennent compte de fa•on plus prŽcise
des particularitŽs des pays et de la diversitŽ des politiques visŽes prŽsen-
tent une fourchette plus large d'Žvaluation des cožts nets (section 8.2.2).

13 Pays citŽs ˆ  l'annexe II : groupe de pays figurant ˆ  l'annexe II de la
CCNUCC qui comprennent tous les pays dŽveloppŽs appartenant ̂
l'Organisation de coopŽration et de dŽveloppement Žconomiques.

14 Pays citŽs ̂  l'annexe B : groupe de pays figurant ˆ  l'annexe B du Protocole
de Kyoto qui ont convenu d'un objectif en ce qui concerne les Žmissions
de gaz ̂ effet de serre, y compris tous les pays figurant ˆ  l'annexe 1 (modi-
fiŽe en 1998) ̂ l'exception de la Turquie et du BŽlarus.

15 On peut faire appel ˆ  de nombreux param•tres pour prŽsenter les cožts.
Par exemple, s'il existe un marchŽ libre entre tous les pays citŽs ̂  l'annexe
B, le cožt annuel de l'application des objectifs de Kyoto par les pays dŽve-
loppŽs sera de l'ordre de 0,5 % du PIB, ce qui reprŽsente 125 milliards de
dollars E.-U. par an, soit, en 2010, un total de 125 dollars E.-U. par per-
sonne dans les pays citŽs ˆ  l'annexe II (hypoth•ses formulŽes dans le
Rapport spŽcial sur les scŽnarios d'Žmissions). Cela correspond, sur une
pŽriode de dix ans, ˆ  une incidence sur le taux de croissance Žconomique
infŽrieure ̂  0,1 % par an.
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Les mod•les indiquent que les mŽcanismes du Protocole de Kyoto,
qui ont leur importance pour limiter les risques d'ŽlŽvation des
cožts dans certains pays, peuvent • tre complŽmentaires des poli-
tiques nationales. De m•me, ils peuvent minimiser les risques d'in-
cidences internationales inŽquitables et contribuer ̂ rŽpartir
Žgalement les cožts marginaux. Les Žtudes mondiales de modŽli-
sation citŽes ci-dessus indiquent que les cožts marginaux natio-
naux dus ̂ la poursuite des objectifs de Kyoto pourraient aller de
20 $US/tC ̂ 600 $US/tC environ sans Žchanges, mais n'iraient que
de 15 $US/tC ̂ 150 $US/tC s'il existe un marchŽ libre entre les
pays figurant ̂ lÕannexe B. La rŽduction des cožts imputable ̂ ces
mŽcanismes pourrait dŽpendre des dŽtails de leur mise en Ï uvre,
et notamment de la compatibilitŽ des mŽcanismes nationaux et
internationaux, des contraintes et des frais de transaction.

Pays ̂  Žconomie en transition : dans la plupart de ces pays, les effets
sur le PIB peuvent •tre nŽgligeables ou aller jusqu'ˆ  plusieurs points
de pourcentage. Cela indique des possibilitŽs d'amŽlioration du ren-
dement ŽnergŽtique dont ne disposent pas les pays figurant ˆ  lÕan-
nexe II. Si l'on suppose une amŽlioration considŽrable du rendement
ŽnergŽtique et/ou la poursuite de la rŽcession Žconomique dans cer-
tains pays, les quantitŽs attribuŽes pourraient •tre supŽrieures aux
Žmissions prŽvues pendant la premi•re pŽriode d'engagement. Dans
ce cas, les mod•les indiquent une augmentation du PIB gr‰ce ̂  des
recettes provenant de l'Žchange des quantitŽs attribuŽes. Cependant,
pour certains pays ˆ  Žconomie en transition, la mise en Ï uvre du
Protocole de Kyoto aura sur le PIB des rŽpercussions semblables ˆ
celles que subiront les pays figurant ˆ  lÕannexe II.

14. Selon des Žtudes dÕefficacitŽ par rapport au cožt ̂  ŽchŽance d'un
si•cle, le cožt de la stabilisation de la concentration de CO2 dans l'at-
mosph•re augmente lorsque le niveau de stabilisation de cette concen-
tration diminue. Des conditions de base diffŽrentes peuvent avoir une
influence importante sur les cožts absolus.Si les cožts subissent une
augmentation modŽrŽe lorsqu'on passe d'un niveau de stabilisation
de la concentration de 750 ppmv ˆ un niveau de 550 ppmv, ces cožts
augmentent davantage si l'on passe de 550 ˆ 450 ppmv ̂ moins que
les Žmissions, dans le scŽnario des conditions de base, soient tr•s fai-
bles. Toutefois, ces rŽsultats ne tiennent pas compte du piŽgeage du
carbone, de gaz autres que le CO2 et de l'effet possible d'objectifs
plus ambitieux sur les changements technologiques induits16. Les
cožts correspondant ˆ  chaque niveau de concentration dŽpendent de
nombreux facteurs parmi lesquels le taux d'actualisation, la rŽparti-
tion des rŽductions d'Žmissions dans le temps, les politiques et les
mesures adoptŽes et en particulier le choix du scŽnario des conditions
de base : pour les scŽnarios axŽs sur un dŽveloppement durable au
niveau local et rŽgional, par exemple, le cožt total de la stabilisation
ˆ un niveau donnŽ est nettement plus faible que pour d'autres 
scŽnarios17 (sections 2.5.2, 8.4.1 et 10.4.6).

15. Pour toute mesure d'attŽnuation des gaz ˆ  effet de serre, les
cožts et les avantages Žconomiques sont inŽgalement rŽpartis entre les
secteurs. Le cožt des mesures d'attŽnuation pourrait •tre rŽduit ˆ
divers degrŽs par des politiques appropriŽes.En gŽnŽral, il est plus
facile d'identifier les activitŽs qui subissent des pertes Žconomiques
par rapport ̂ celles qui bŽnŽficient d'avantages et leurs cožts Žcono-
miques sont plus immŽdiats, plus concentrŽs et plus certains. Si des
politiques d'attŽnuation sont adoptŽes, les secteurs du charbon, Žven-
tuellement du pŽtrole et du gaz et certains secteurs gros consomma-
teurs d'Žnergie tels que celui de la production d'acier sont les plus
susceptibles de souffrir d'un dŽsavantage Žconomique. D'autres sec-
teurs, y compris les industries et les services faisant appel ˆ  des
sources dÕŽnergie renouvelables, pourraient bŽnŽficier ˆ  long terme
de l'Žvolution des prix et de l'existence de ressources financi•res et
autres qui, autrement, auraient ŽtŽ consacrŽes ̂  des secteurs ˆ  forte
intensitŽ de carbone. Des politiques telles que la suppression des sub-
ventions accordŽes pour les combustibles fossiles pourraient
accro”tre les avantages globaux pour la sociŽtŽ gr‰ce ˆ des gains
d'efficacitŽ Žconomique, alors que l'emploi des mŽcanismes du
Protocole de Kyoto pourrait permettre de rŽduire le cožt Žconomique
net du respect des objectifs de l'annexe B. D'autres types de poli-
tiques, consistant par exemple ˆ  exempter les industries ˆ  forte inten-
sitŽ de carbone, permettent de redistribuer les cožts mais entra”nent
une augmentation du cožt total pour la sociŽtŽ. La plupart des Žtudes
indiquent que les effets distributifs d'une taxe sur le carbone peuvent
avoir des incidences nŽgatives sur les groupes ˆ faibles revenus sauf
si les recettes tirŽes de cette taxe sont employŽes directement ou indi-
rectement pour compenser de telles incidences (section 9.2.1).

16. Les contraintes sur les Žmissions subies par les pays figurant ˆ
lÕannexe I ont des effets d'entra”nement18bien Žtablis, quoique variŽs,
sur les pays ne figurant pas ˆ  cette annexe (sections 8.3.2 et 9.3).

� Pays exportateurs de pŽtrole ne figurant pas ˆ  l'annexe 1 : les
analyses prŽsentent les cožts de fa•on diffŽrente, et notamment
la rŽduction du PIB prŽvu et la rŽduction des recettes prŽvues
provenant du pŽtrole19. L'Žtude qui indique les cožts les plus
faibles prŽvoit, pour 2010, une rŽduction de 0,2 pour cent du
PIB prŽvu sans Žchange de droits d'Žmission et de moins de
0,05 pour cent du PIB prŽvu pour les pays figurant ˆ  lÕannexe B
qui pratiquent l'Žchange de droits d'Žmission20. L'Žtude qui
indique les cožts les plus ŽlevŽs prŽvoit, pour 2010, une rŽduc-
tion de 25 pour cent des recettes tirŽes du pŽtrole s'il n'y a pas
d'Žchange d'Žmissions, et de 13 pour cent pour les pays figurant
ˆ  lÕannexe B qui pratiquent l'Žchange de droits d'Žmission. Ces

16 Les changements technologiques induits constituent un nouveau domaine
d'Žtude. Aucun des documents du troisi•me Rapport d'Žvaluation portant
sur les relations entre la concentration de CO2 ˆ  ŽchŽance d'un si•cle et les
cožts n'indique de rŽsultats pour des mod•les tenant compte des change-
ments technologiques induits. Les mod•les qui en tiennent compte dans
certains cas indiquent que la concentration ˆ  ŽchŽance d'un si•cle peut • tre
diffŽrente ̂  croissance du PIB Žgale mais sous divers rŽgimes politiques
(section 8.4.1.4).

17 La figure 1 indique l'influence des scŽnarios de rŽfŽrence sur l'ampleur
des mesures d'attŽnuation nŽcessaires pour atteindre un niveau de stabili-
sation donnŽ

18 Les effets d'entra”nement sont uniquement des effets Žconomiques, et non
des effets Žcologiques.

19 On trouvera au tableau 9.4 du rapport principal des dŽtails sur les six
Žtudes analysŽes.

20 On peut considŽrer ces cožts estimatifs comme Žtant la diffŽrence du taux
de croissance du PIB pour la pŽriode 2000-2010. Sans Žchange de droits
d'Žmission, le taux de croissance du PIB est rŽduit de 0,02 % par an. Pour
les pays citŽs ̂  l'annexe B qui pratiquent l'Žchange de droits d'Žmission,
ce taux est rŽduit de moins de 0,005 % par an.
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Žtudes, qui ne tiennent pas compte de politiques et de
mesures21 autres que l'Žchange de droits d'Žmission par les
pays figurant ̂  lÕannexe B, susceptible de rŽduire les inci-
dences subies par les pays exportateurs de pŽtrole ne figurant
pas ̂  l'annexe I, ont tendance ˆ  surestimer les cožts subis par
ces pays et les cožts globaux.

Il est possible de rŽduire encore les effets subis par ces pays en
supprimant les subventions accordŽes pour les combustibles
fossiles, en restructurant les taxes sur l'Žnergie selon la teneur
en carbone, en augmentant l'emploi du gaz naturel et en diver-
sifiant l'Žconomie des pays exportateurs de pŽtrole ne figurant
pas ̂  l'annexe I.

� Autres pays ne figurant pas ˆ  l'annexe I : ceux-ci pourraient •tre
lŽsŽs par la rŽduction de la demande d'exportation de leurs pro-
duits vers les pays de l'OCDE et par l'augmentation du prix des
produits ̂  forte teneur en carbone et autres produits qu'ils conti-
nuent d'importer. Ils pourraient bŽnŽficier de la rŽduction du prix
des combustibles et du transfert de technologies et de savoir-faire
ne portant pas atteinte ˆ  l'environnement. Le bilan net pour un
pays donnŽ dŽpend des facteurs dominants parmi ceux men-
tionnŽs. En raison de la complexitŽ de la situation, la dŽtermi-
nation des gagnants et des perdants reste incertaine.

� Transfert d'Žmissions de carbone22 : la rŽimplantation Žventuelle
de certaines industries ˆ  forte intensitŽ de carbone dans des pays
ne figurant pas ̂ l'annexe I et l'augmentation des incidences de
l'Žvolution des prix sur le flux des Žchanges commerciaux pour-
raient conduire ̂  un transfert de l'ordre de 5 ˆ  20 pour cent 
(section 8.3.2.2). Les exemptions accordŽes par exemple aux
industries ̂ forte intensitŽ de carbone rendent improbables les
Žvaluations ŽlevŽes des mod•les quant au transfert d'Žmissions
de carbone, mais pourraient entra”ner l'ŽlŽvation du cožt total.
Le transfert de technologies et de compŽtences Žcologiquement
rationnelles, dont les mod•les ne tiennent pas compte, pourrait
conduire ̂  une rŽduction du transfert d'Žmissions et faire plus
que compenser ce transfert, surtout ˆ  long terme.

Comment aboutir ˆ  une att Žnuation

17. Pour mettre en Ï uvre avec succ•s les mesures d'attŽnuation
des gaz ˆ  effet de serre, il convient de surmonter de nombreux obs-
tacles d'ordre technique, Žconomique, politique, culturel, social,
comportemental et/ou institutionnel s'opposant ˆ  une exploitation
compl• te des possibilitŽs techniques, Žconomiques et sociales
qu'offrent ces mesures.Les possibilitŽs d'attŽnuation et les types
d'obstacles varient selon les rŽgions et les secteurs ainsi qu'avec
le temps, en raison des fortes variations de la capacitŽ d'attŽnua-
tion. Les pauvres d'un pays donnŽ disposent de possibilitŽs limi-
tŽes d'adopter des techniques ou de transformer leur
comportement social, surtout s'ils ne sÕinscrivent pas dans une
Žconomie marchande. La plupart des pays pourraient bŽnŽficier
d'un financement novateur, d'une rŽforme institutionnelle et
d'une suppression des obstacles au commerce. Dans les pays
industrialisŽs, les futures possibilitŽs consistent, pour l'essentiel,
ˆ  Žliminer les obstacles sociaux et comportementaux. Dans les
pays ̂  Žconomie en transition, elles consistent ˆ  rationaliser les
prix. Dans les pays en dŽveloppement, elles consistent ˆ  rationa-
liser les prix, ̂  Žlargir l'acc•s ̂  l'information, ̂  offrir des tech-
niques ŽvoluŽes, des ressources financi• res, une formation et 
un renforcement des capacitŽs. Dans tout pays, cependant, il
existe des possibilitŽs d'Žliminer toute combinaison d'obstacles 
(sections 1.5, 5.3 et 5.4).

18. Sur le plan national, les rŽactions aux changements clima-
tiques peuvent gagner en efficacitŽ si elles se prŽsentent sous la
forme d'un ensemble d'outils d'intervention visant ˆ  limiter ou ̂
rŽduire les Žmissions de gaz ˆ  effet de serre. Ces outils peuvent
comprendre, selon la situation nationale, des taxes sur les Žmis-
sions, le carbone et l'Žnergie, des permis d'Žmission nŽgocia-
bles ou non, l'attribution et/ou la suppression de subventions,
des consignes, les normes de technologie ou de performance,
des conditions de rŽpartition des sources d'Žnergie, l'interdic-
tion de produits, des accords volontaires, des dŽpenses et des
investissements publics et un appui ˆ  la recherche-dŽveloppe-
ment. Chaque gouvernement peut adopter des crit• res d'Žvalua-
tion distincts, susceptibles de conduire ˆ  la mise en place de
divers ensembles d'instruments. La documentation en gŽnŽral
n'accorde pas de prŽfŽrence ̂  certains outils d'intervention. Les
instruments du marchŽ peuvent • tre efficaces par rapport au
cožt dans de nombreux cas, surtout si l'on dŽveloppe la capa-
citŽ de les administrer. Les normes concernant le rendement
ŽnergŽtique et la rŽglementation relative aux rŽsultats, large-
ment employŽes, peuvent • tre efficaces dans de nombreux pays
et prŽc•dent parfois les instruments fondŽs sur le marchŽ.
RŽcemment, on a fait davantage appel ˆ  des accords volon-
taires, qui ont parfois prŽcŽdŽ l'adoption de mesures plus rigou-
reuses. On met de plus en plus l'accent sur les campagnes
d'information, l'Žtiquetage Žcologique et les campagnes de
publicitŽ faisant appel ̂ des arguments Žcologiques, de fa•on
indŽpendante ou en association avec des subventions d'incita-
tion, pour informer les consommateurs et les fabricants et faire
Žvoluer leur comportement. La recherche-dŽveloppement d'Etat
et/ou privŽe est importante pour faire progresser l'application ˆ
long terme et le transfert de technologies d'attŽnuation au-delˆ
du potentiel actuel du marchŽ ou de l'Žconomie (section 6.2).

21 Ces politiques et ces mesures comprennent celles qui concernent les gaz
autres que le CO2 et les sources non ŽnergŽtiques de tous les gaz, la com-
pensation des puits, la restructuration de l'industrie (par exemple. des pro-
ducteurs d'Žnergie aux fournisseurs de services ŽnergŽtiques),
l'exploitation de la puissance de l'OPEP sur le marchŽ et des mesures
(prises par exemple, par les pays figurant ˆ  l'annexe B) liŽes au finance-
ment, aux assurances et au transfert de technologie. En outre, en gŽnŽral,
les Žtudes ne tiennent pas compte des politiques et des effets susceptibles
de rŽduire le cožt total de l'attŽnuation : emploi des recettes fiscales pour
rŽduire le poids de la fiscalitŽ ou pour financer d'autres mesures d'attŽ-
nuation, avantages accessoires pour l'environnement de la rŽduction de
l'emploi de combustibles fossiles et changements technologiques induits
par les politiques d'attŽnuation.

22 Dans le prŽsent contexte, le transfert d'Žmissions de carbone se dŽfinit
comme Žtant l'augmentation des Žmissions de pays ne figurant pas ˆ  l'an-
nexe B due aux rŽductions pratiquŽes par des pays citŽs ̂  cette annexe,
augmentation exprimŽe en pourcentage de ces rŽductions.
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19. On peut accro”tre l'efficacitŽ des mesures d'attŽnuation des
changements climatiques en intŽgrant les politiques climatiques aux
objectifs non climatiques des politiques nationales et transformer ces
mesures en vastes stratŽgies de transition afin d'aboutir aux transfor-
mations sociales et techniques ˆ  long terme qu'exigent le dŽveloppe-
ment durable et l'attŽnuation des changements climatiques. De
m•me que les politiques climatiques peuvent offrir des avantages
accessoires qui amŽlioreront le bien-•tre, de m•me les politiques
non climatiques peuvent donner lieu ˆ  des avantages climatiques. Il
serait peut-•tre possible de rŽduire sensiblement les Žmissions de
gaz ̂  effet de serre en poursuivant des objectifs climatiques par l'in-
termŽdiaire de politiques socio-Žconomiques d'ordre gŽnŽral. Dans
de nombreux pays, l'intensitŽ de carbone des syst•mes ŽnergŽtiques
peut varier en fonction des programmes gŽnŽraux de dŽveloppe-
ment de l'infrastructure ŽnergŽtique, de la fixation des prix et de la
politique fiscale. L'adoption de techniques de pointe Žcologique-
ment rationnelles offre des possibilitŽs particuli•res de dŽveloppe-
ment conciliable avec l'environnement tout en Žvitant les activitŽs
fortes productrices de gaz ˆ  effet de serre. Il est possible de favo-
riser le transfert de ces technologies vers des petites et moyennes
entreprises. En outre, la prise en compte des avantages accessoires
dans des stratŽgies globales de dŽveloppement national peut rŽduire
les obstacles politiques et institutionnels auxquels sont confrontŽes
les institutions s'occupant du climat (sections 2.2.3, 2.4.4, 2.4.5,
2.5.1, 2.5.2, 10.3.2 et 10.3.4).

20. Des mesures coordonnŽes entre les pays et les secteurs peuvent
contribuer ̂  rŽduire les cožts de l'attŽnuation et ̂  aborder les pro-
bl•mes de compŽtitivitŽ, les conflits potentiels avec les r•gles du com-
merce international et le transfert d'Žmissions de carbone. Un groupe
de pays qui cherche ˆ  limiter ses Žmissions collectives de gaz ˆ  effet
de serre peut dŽcider d'adopter des instruments internationaux bien
con•us. Les instruments ŽvaluŽs dans le prŽsent rapport et ŽlaborŽs
dans le Protocole de Kyoto sont l'Žchange de droits d'Žmission, la
mise en Ï uvre conjointe et le mŽcanisme pour un dŽveloppement
ÒpropreÓ. D'autres instruments internationaux sont Žgalement Žva-
luŽs dans le prŽsent rapport : des taxes coordonnŽes ou harmoni-
sŽes sur les Žmissions, le carbone et l'Žnergie, une taxe sur les
Žmissions, le carbone et l'Žnergie, des normes relatives aux produits
et aux techniques, des accords volontaires avec l'industrie, des
transferts directs de ressources financi•res et de technologies et la
crŽation coordonnŽe d'un environnement dynamique incitant par
exemple ̂  la rŽduction des subventions sur les combustibles fos-
siles. A ce jour, certains de ces instruments n'ont ŽtŽ envisagŽs que
dans certaines rŽgions (sections 6.3, 6.4.2, 10.2.7 et 10.2.8).

21. La prise de dŽcisions sur les changements climatiques cons-
titue pour l'essentiel un processus sŽquentiel entachŽ d'incertitude.
Selon la documentation, une stratŽgie prudente de gestion des
risques exige une prise en compte soigneuse des consŽquences
(tant Žcologiques qu'Žconomiques), de leur probabilitŽ d'occur-
rence et de l'attitude de la sociŽtŽ par rapport ̂ de tels risques.
Cette attitude est susceptible de varier selon les pays et peut-•tre
m•me selon les gŽnŽrations. Nous confirmons ici les constatations
du deuxi•me Rapport d'Žvaluation selon lequel l'amŽlioration des
informations sur les processus et les incidences des changements
climatiques et les rŽactions de la sociŽtŽ par rapport ̂ ceux-ci sont
susceptibles d'avoir une grande valeur. Des dŽcisions ̂  propos des

politiques climatiques ˆ  court terme sont en cours d'adoption alors
que l'objectif de la stabilisation est toujours en cours de discus-
sion. La documentation propose une solution pas ˆ  pas pour stabi-
liser la concentration des gaz ˆ  effet de serre. Il faudra pour cela
Žquilibrer les risques d'une action insuffisante ou excessive. La
question qui se pose est non pas ÒQuelle est la meilleure voie pour
les 100 prochaines annŽes?Ó, mais ÒQuelle est la meilleure voie ˆ
court terme, Žtant donnŽ les changements climatiques prŽvus ˆ
long terme et les incertitudes connexes?Ó(section 10.4.3).

22. Nous confirmons ici les constatations du deuxi•me Rapport
d'Žvaluation selon lequel un ensemble de mesures prŽcoces compre-
nant l'attŽnuation des Žmissions, la mise au point de techniques et la
rŽduction des incertitudes scientifiques donnent davantage de sou-
plesse aux actions de stabilisation de la concentration de gaz ˆ  effet
de serre dans l'atmosph•re. La combinaison appropriŽe de mesures
varie avec le temps et selon l'endroit. Des Žtudes de modŽlisation
Žconomique effectuŽes depuis le deuxi•me Rapport d'Žvaluation
indiquent qu'̂ court terme, une Žvolution progressive du syst•me
ŽnergŽtique mondial actuel vers une Žconomie Žmettant moins de
carbone minimise les cožts associŽs ̂  la rŽforme prŽmaturŽe des
investissements actuels. Elle laisse Žgalement du temps pour
mettre au point des techniques et Žvite de se fixer prŽmaturŽment
sur des versions pŽrimŽes de techniques peu polluantes ˆ  la pro-
gression rapide. D'un autre c™tŽ, des mesures plus promptes ˆ
court terme rŽduiraient les risques pour l'environnement et pour
l'homme d'une Žvolution rapide du climat.

En outre, elles favoriseraient une mise en place plus prompte des
techniques peu polluantes actuelles, inciteraient fortement, ˆ  court
terme, ̂  une Žvolution technique susceptible d'Žviter qu'on se fixe
sur des techniques ˆ  forte intensitŽ de carbone et permettraient un
renforcement ultŽrieur des objectifs, si l'on juge que cela est sou-
haitable ̂ la lumi•re de la progression de la comprŽhension scien-
tifique (sections 2.3.2, 2.5.2, 8.4.1, 10.4.2 et 10.4.3).

23. Il existe un rapport entre l'efficacitŽ Žcologique d'un rŽgime
international, lÕefficacitŽ par rapport au cožt des politiques clima-
tiques et l'ŽquitŽ de l'accord. On peut concevoir tout rŽgime inter-
national de fa•on ˆ  en accro”tre l'efficacitŽ et l'ŽquitŽ. La
documentation, analysŽe dans le prŽsent rapport, sur la formation
de coalitions au sein des rŽgimes internationaux prŽsente diverses
stratŽgies conformes ˆ  ces objectifs et indique notamment com-
ment rendre plus attrayante l'adhŽsion ̂  un rŽgime gr‰ce ̂  une
rŽpartition appropriŽe des activitŽs et ̂  l'adoption de stimulants. Si
l'analyse et les nŽgociations portent souvent sur la rŽduction des
cožts du syst•me, il est Žgalement reconnu dans la documentation
que la mise en place d'un rŽgime efficace en ce qui concerne les
changements climatiques doit tenir compte du dŽveloppement
durable et de questions non Žconomiques (sections 1.3 et 10.2).

Lacunes dans les connaissances

24. Depuis les Žvaluations prŽcŽdentes du GIEC, on comprend
mieux les aspects scientifiques, techniques, environnementaux, Žco-
nomiques et sociaux de l'attŽnuation des changements climatiques.
Toutefois, il convient d'effectuer d'autres recherches pour renforcer
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les futures Žvaluations et rŽduire les incertitudes dans la mesure du
possible afin qu'on produise suffisamment d'informations pour Žla-
borer des politiques concernant les rŽactions face aux changements
climatiques et notamment pour effectuer des recherches dans les
pays en dŽveloppement.

Voici les hautes prioritŽs dŽfinies pour combler davantage le fossŽ
existant entre les connaissances actuelles et les besoins en mati•re
d'Žlaboration de politiques.

� Analyse plus poussŽe du potentiel rŽgional, national et sectoriel
des mesures d'innovation technique et sociale. Celle-ci inclut la
recherche sur le potentiel et le cožt ˆ  court, moyen et long
terme du CO2 et des gaz autres que le CO2 et sur les possibi-
litŽs d'attŽnuation dans les secteurs autres qu'ŽnergŽtiques, la
comprŽhension de la diffusion des techniques dans diverses
rŽgions, le recensement des possibilitŽs en mati•re d'innovation
sociale conduisant ˆ  une diminution des Žmissions de gaz ˆ
effet de serre, une analyse exhaustive des incidences des
mesures d'attŽnuation sur le bilan ŽnergŽtique du carbone ˆ  l'in-
tŽrieur et en dehors du syst•me terrestre et quelques Žtudes de
base dans le domaine de la gŽo-ingŽnierie.

� Questions Žconomiques, sociales et institutionnelles liŽes ̂  l'attŽ-
nuation des changements climatiques dans tous les pays. Il faut
donner la prioritŽ ˆ  l'analyse des mesures d'attŽnuation particu-
li •res aux rŽgions et des obstacles qui se dressent, aux rŽpercus-
sions des Žvaluations de l'ŽquitŽ, aux mŽthodes appropriŽes et aux
sources de donnŽes amŽliorŽes sur l'attŽnuation des changements
climatiques et le renforcement des capacitŽs en mati•re d'Žvalua-
tion intŽgrŽe et au renforcement, ˆ  l'avenir, de la recherche et des
Žvaluations, notamment dans les pays en dŽveloppement.

� Techniques d'analyse du potentiel et du cožt des mesures
d'attŽnuation en s'attachant en particulier ˆ  la comparabilitŽ

des rŽsultats. On peut prendre comme exemples la dŽfinition
et la mesure des obstacles qui s'opposent aux actions de
rŽduction des gaz ˆ  effet de serre, le fait de rendre plus
logiques, plus reproductibles et plus accessibles les tech-
niques de modŽlisation de l'attŽnuation, l'apprentissage des
techniques de modŽlisation, l'amŽlioration des outils analy-
tiques d'Žvaluation des avantages accessoires, en fixant par
exemple le cožt de la rŽduction de la concentration de gaz ˆ
effet de serre et d'autres polluants, l'analyse systŽmatique de
la mesure dans laquelle les cožts dŽpendent des estimations
des conditions de base pour divers scŽnarios de stabilisation
des gaz ̂ effet de serre, la mise en place de cadres analy-
tiques de dŽcision permettant d'aborder l'incertitude et les
risques socio-Žconomiques et Žcologiques en mati• re de
prise de dŽcisions sur le climat, l'amŽlioration des mod• les et
des Žtudes d'envergure mondiale, des hypoth•ses sur les-
quelles ils reposent et de leur cohŽrence pour le traitement et
la signalisation des questions se rapportant aux pays et aux
rŽgions ne figurant pas ˆ  lÕannexe I.

� Evaluation des mesures d'attŽnuation des changements clima-
tiques dans le contexte du dŽveloppement, de la viabilitŽ Žco-
logique et de l'ŽquitŽ. On peut prendre comme exemples
l'exploration dÕautres modes de dŽveloppement, et notam-
ment de modes de consommation Žcologiquement viables
dans tous les secteurs, y compris celui des transports, l'ana-
lyse intŽgrŽe de l'attŽnuation et de l'adaptation, l'identifica-
tion de possibilitŽs de synergie entre des politiques
climatiques explicites et des politiques gŽnŽrales de promo-
tion du dŽveloppement durable, l'intŽgration de l'ŽquitŽ entre
et parmi les gŽnŽrations dans l'analyse de l'attŽnuation des
changements climatiques, les incidences des Žvaluations de
l'ŽquitŽ et l'analyse des incidences scientifiques, techniques
et Žconomiques des mesures dans le cadre d'une vaste
gamme de rŽgimes de stabilisation.
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1 PortŽe du rapport

1.1 Contexte

En 1998, le Groupe de travail (GT) III du Groupe dÕexperts inter-
gouvernemental sur lÕŽvolution du climat (GIEC) a ŽtŽ chargŽ par
lÕassemblŽe plŽni•re du GIEC dans le cadre du Troisi•me Rapport
dÕŽvaluation du Groupe dÕexperts (TRE) dÕŽvaluer les param•tres
scientifiques, techniques, environnementaux, Žconomiques et
sociaux de lÕattŽnuation des changements climatiques. CÕest ainsi
que le mandat du groupe de travail a ŽtŽ modifiŽ dÕune Žvaluation
avant tout disciplinaire des param•tres Žconomiques et sociaux
des changements climatiques (notamment, lÕadaptation) dans le
Deuxi•me Rapport dÕŽvaluation (DRE) en une Žvaluation interdis-
ciplinaire des options visant ˆ  limiter les Žmissions de gaz ˆ  effet
de serre (GES) et ˆ  renforcer les absorptions par les puits.

A lÕissue de la publication du DRE, on a poursuivi les recherches
sur lÕattŽnuation des changements climatiques, qui ont ŽtŽ partiel-
lement influencŽes par certains changements politiques comme
lÕadoption du Protocole de Kyoto ˆ  la Convention-cadre des
Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) en
1997, recherches dont il est rendu compte dans le prŽsent rapport.
Ce rapport sÕinspire Žgalement dÕun certain nombre de rapports
spŽciaux1 du GIEC et des rŽunions coparrainŽes par le GIEC et
des rŽunions dÕexperts qui ont eu lieu en 1999 et 2000, particuli•-
rement pour faciliter la rŽdaction du TRE du GIEC. Ce rŽsumŽ suit
les dix chapitres du rapport.

1.2 Elargissement du contexte de l ÕattŽnua-
tion des changements climatiques

Ce chapitre situe lÕattŽnuation des changements climatiques, la
politique dÕattŽnuation et la teneur du reste du rapport dans le
contexte plus gŽnŽral du dŽveloppement, de lÕŽquitŽ et de la
durabilitŽ. Ce contexte refl• te les conditions et les principes
explicites ŽnoncŽs par la CCNUCC sur lÕatteinte de lÕobjectif
final qui est de stabiliser les concentrations de gaz ˆ  effet de
serre. La CCNUCC fixe trois conditions ˆ  lÕobjectif de stabilisa-
tion : celui-ci doit • tre atteint dans un dŽlai suffisant Òpour que
les Žcosyst•mes puissent sÕadapter naturellement aux change-
ments climatiques, que la production alimentaire ne soit pas
menacŽe et que le dŽveloppement Žconomique puisse se pour-
suivre dÕune mani•re durableÓ(art. 2). Elle prŽcise Žgalement
plusieurs principes qui doivent orienter ce processus : lÕŽquitŽ,
des responsabilitŽs communes mais diffŽrenciŽes, des mesures
de prŽcaution, des mesures de rentabilitŽ, le droit dÕÏuvrer pour
un dŽveloppement durable et le soutien dÕun syst•me Žcono-
mique international ouvert (art. 3).

Les rapports dÕŽvaluation prŽalables du GIEC cherchaient ˆ  faci-
liter lÕatteinte de cet objectif en dŽcrivant, cataloguant et compa-
rant avec force dŽtails les techniques et les instruments
stratŽgiques pouvant servir ˆ  attŽnuer les Žmissions de gaz ˆ  effet
de serre dÕune mani•re ˆ  la fois rentable et efficace. Ce rapport
dÕŽvaluation favorise ce processus en faisant Žtat des analyses
rŽcentes des changements climatiques qui situent les Žvaluations
politiques dans le contexte du dŽveloppement durable. Cette
portŽe Žlargie cadre ̂ la fois avec lÕŽvolution de la littŽrature sur
les changements climatiques et avec lÕimportance que la
CCNUCC attache au dŽveloppement durable, notamment la
reconnaissance que les ÒParties ont le droit dÕÏuvrer pour un
dŽveloppement durable et doivent sÕy employerÓ(art. 3.4). Elle
contribue donc dans une large mesure ˆ  combler les lacunes des
rapports dÕŽvaluation antŽrieurs.

Les changements climatiques supposent des interactions com-
plexes entre les processus climatiques, environnementaux, Žcono-
miques, politiques, institutionnels, sociaux et technologiques. On
ne peut donc en traiter ou le comprendre indŽpendamment dÕob-
jectifs de sociŽtŽ plus vastes (comme lÕŽquitŽ ou le dŽveloppement
durable), ou dÕautres sources de stress existantes ou futures.
Compte tenu de cette complexitŽ, une multitude dÕapproches ont
fait surface pour analyser les changements climatiques et les dŽfis
qui sÕy rattachent. Beaucoup dÕentre elles incorporent les prŽoc-
cupations sur le dŽveloppement, lÕŽquitŽ et la durabilitŽ (DED)
(encore que partiellement et progressivement) dans leur cadre et
leurs recommandations. Chaque approche souligne certains ŽlŽ-
ments du probl•me et se concentrent sur certaines catŽgories dÕin-
tervention, notamment la conception dÕune politique optimale, le
renforcement des capacitŽs de conception et de mise en Ï uvre des
politiques, le renforcement des synergies entre lÕattŽnuation des
changements climatiques et/ou lÕadaptation et dÕautres objectifs de
sociŽtŽ, et des politiques visant ˆ  renforcer lÕapprentissage social.
Ces approches sont donc complŽmentaires lÕune de lÕautre au lieu
de sÕexclure mutuellement.

Ce chapitre regroupe trois grandes catŽgories dÕanalyses, qui
divergent moins sous lÕangle de leurs buts ultimes que sous celui
de leur point de dŽpart et des instruments analytiques quÕelles pri-
vilŽgient. Les trois approches dŽbutent par des prŽoccupations
touchant respectivement lÕefficacitŽ et la rentabilitŽ, lÕŽquitŽ et le
dŽveloppement durable et enfin, la durabilitŽ mondiale et
lÕapprentissage social. Les trois approches retenues diff• rent au
niveau de leur point de dŽpart plut™t que de leurs buts ultimes.
Quel que soit le point de dŽpart de lÕanalyse, de nombreuses
Žtudes cherchent ˆ  leur fa•on ˆ  incorporer dÕautres prŽoccupa-
tions. Par exemple, de nombreuses analyses qui traitent de lÕattŽ-
nuation des changements climatiques dans lÕoptique de la
rentabilitŽ abordent les cožts, les avantages et le bien-•tre sous
lÕangle de lÕŽquitŽ et de la durabilitŽ. De m•me, la catŽgorie dÕŽ-
tudes qui sont fortement motivŽes par des considŽrations dÕŽquitŽ
entre les pays soutiennent en gŽnŽral que lÕŽquitŽ est indispen-
sable pour que les pays en dŽveloppement puissent atteindre leurs
objectifs nationaux de dŽveloppement durable (notion qui
englobe les ŽlŽments implicites de durabilitŽ et dÕefficacitŽ). De
m•me, les analystes qui se prŽoccupent de la durabilitŽ de la pla-
n•te sont contraints par leur propre logique dÕŽtablir le bien-fondŽ

1 Notamment, LÕAviation et lÕatmosph•re planŽtaire, Questions mŽthodolo-
giques et technologiques dans le transfert de technologie, ScŽnarios
dÕŽmissions et Utilisation des terres, changement dÕaffectation des terres
et foresterie.
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de lÕefficacitŽ mondiale (souvent modŽlisŽe comme la dissocia-
tion de la production du flux des mati•res) et de lÕŽquitŽ sociale.
En dÕautres termes, chacune des trois optiques a amenŽ lÕŽquipe
de rŽdaction ̂  trouver les moyens dÕintŽgrer des prŽoccupations
qui dŽpassent de loin leur point de dŽpart initial. Les trois catŽ-
gories dÕanalyses se penchent sur le rapport existant entre lÕattŽ-
nuation des changements climatiques et les trois objectifs
(dŽveloppement, ŽquitŽ et durabilitŽ), encore que sous des rap-
ports diffŽrents et souvent tr•s complŽmentaires. NŽanmoins,
elles structurent les enjeux diffŽremment, se concentrent sur dif-
fŽrents ensembles de relations de cause ˆ  effet, utilisent diffŽrents
outils analytiques et parviennent souvent ˆ  des conclusions
quelque peu diffŽrentes.

Rien ne permet de penser quÕune mŽthode analytique particu-
li • re convienne mieux ˆ  un niveau quelconque. De plus, les
trois approches sont per•ues comme Žtant Žminemment syner-
giques. Les changements essentiels concernent principalement
les types de questions posŽes et les types de renseignements
recherchŽs. Dans la pratique, la littŽrature a pris de lÕampleur
du fait de lÕajout de nouveaux enjeux et de nouveaux outils,
intŽgrant plut™t quÕŽcartant les analyses faisant partie des
autres points de vue. La gamme et la portŽe des analyses sur la
politique climatique peuvent • tre per•ues comme un Žlargisse-
ment progressif des types et de lÕampleur des incertitudes que
les analystes ont bien voulu et ont ŽtŽ en mesure dÕaborder.

La premi•re optique sur lÕanalyse de la politique climatique est
la rentabilitŽ. Il sÕagit de lÕanalyse conventionnelle de la poli-
tique climatique qui occupe une bonne place dans le Premier, le
Deuxi•me et le Troisi•me Rapport dÕŽvaluation. Ces analyses
ont gŽnŽralement ŽtŽ motivŽes, directement ou indirectement,
par la question de savoir ce qui constitue la quantitŽ de mesures
dÕattŽnuation la plus rentable pour lÕŽconomie mondiale ˆ  partir
dÕune projection de base particuli• re des Žmissions de GES qui
refl• te un ensemble particulier de prŽvisions socio-Žconomiques.
Dans ce cadre, les enjeux essentiels sont la mesure du rendement
de diverses technologies et lÕŽlimination des obstacles (comme
les subventions existantes) ˆ  lÕentrŽe en vigueur des politiques
proposŽes qui ont le plus de chances de contribuer ˆ  la rŽduction
des Žmissions. Dans un sens, lÕaxe de lÕanalyse ici est de dŽter-
miner un cheminement efficace ˆ  travers les rapports entre les
politiques dÕattŽnuation et le dŽveloppement Žconomique, dŽter-
minŽ par des param•tres dÕŽquitŽ et de durabilitŽ, mais pas
essentiellement guidŽ par eux. A ce niveau, lÕanalyse stratŽgique
a presque toujours tenu pour acquis les institutions existantes et
les gožts des individus; il sÕagit dÕhypoth•ses qui peuvent • tre
valables pendant dix ou vingt ans, mais qui risquent de devenir
plus contestables ˆ  plus long terme.

Si lÕon a voulu Žlargir la portŽe de lÕanalyse et du discours sur
la politique climatique pour tenir compte des param•tres 
dÕŽquitŽ, cÕest pour ne pas se contenter dÕŽtudier les incidences
des changements climatiques et des politiques dÕattŽnuation sur
le bien-• tre de la plan• te dans son ensemble, mais Žgalement sur
les iniquitŽs qui existent entre les pays et au sein de ces pays. La
documentation sur lÕŽquitŽ et les changements climatiques a
enregistrŽ des progr•s considŽrables depuis vingt ans, mais il

nÕexiste encore aucun consensus sur ce que lÕon entend par ce
qui est juste. Depuis que les questions dÕŽquitŽ sont inscrites
dans le programme dÕŽvaluation, elles sont devenues impor-
tantes pour dŽfinir la qu• te de mŽthodes efficaces dÕattŽnuation
des Žmissions. LÕŽnorme documentation ˆ  ce sujet qui rŽvŽlait
de quelle fa•on les politiques environnementales pouvaient • tre
entravŽes ou m•me bloquŽes par ceux qui les considŽraient
injustes a prŽsentŽ un intŽr• t nouveau. Compte tenu de ces
rŽsultats, on a rapidement compris comment et pourquoi lÕidŽe
quÕune stratŽgie dÕattŽnuation Žtait injuste risquait dÕentra”ner
une opposition ̂ cette stratŽgie, au point de la rendre non opti-
male (ou m•me irrŽalisable, comme ce pourrait • tre le cas si les
pays qui ne figurent pas ˆ  lÕannexe 1 nÕy participent jamais).
Certaines analyses de rentabilitŽ ont en fait posŽ les jalons
dÕune application de cette documentation en dŽmontrant la sen-
sibilitŽ de certaines mesures dÕŽquitŽ ˆ  la conception des poli-
tiques, aux points de vue nationaux et au contexte rŽgional. A
vrai dire, les analyses de rentabilitŽ ont m•me rŽvŽlŽ des sensi-
bilitŽs semblables ˆ  lÕŽgard dÕautres mesures de dŽveloppement
et de durabilitŽ. Comme nous lÕavons mentionnŽ, les analyses
qui dŽbutent par des prŽoccupations dÕŽquitŽ se concentrent
essentiellement sur les besoins des pays en dŽveloppement et en
particulier sur lÕengagement exprimŽ ˆ  lÕarticle 3.4 de la
CCNUCC dÕÏuvrer pour un dŽveloppement durable. Les pays
diff • rent sous des rapports qui ont de profondes rŽpercussions
sur les scŽnarios de rŽfŽrence et sur la gamme de mesures
dÕattŽnuation que lÕon peut envisager. Les politiques clima-
tiques rŽalisables et/ou souhaitables dans un pays donnŽ dŽpen-
dent dans une large mesure des ressources disponibles et des
institutions, ainsi que des objectifs globaux du pays, dont les
changements climatiques peut constituer un ŽlŽment. Le fait de
reconna”tre cette hŽtŽrogŽnŽitŽ peut donc aboutir ˆ  une gamme
diffŽrente dÕoptions stratŽgiques jugŽes probables jusquÕici et
rŽvŽler des diffŽrences dans le potentiel de diffŽrents secteurs
qui peuvent Žgalement contribuer ˆ  mieux comprendre ce que
peuvent faire les intŽr• ts non Žtatiques pour • tre mieux en
mesure dÕattŽnuer les changements climatiques.

La troisi•me optique est celle de la durabilitŽ mondiale et de
lÕapprentissage social. Alors que la durabilitŽ est intŽgrŽe
dans les analyses de diverses fa•ons, une catŽgorie dÕŽtudes
utilise comme point de dŽpart la durabilitŽ mondiale. Ces
Žtudes se concentrent sur les autres moyens de parvenir ˆ  la
durabilitŽ de la plan• te et traitent de questions comme la dis-
sociation de la croissance du flux des mati• res, par exemple
par des syst•mes de production Žcointelligents, des infras-
tructures exigeant peu de ressources et des technologies adap-
tŽes, et par la dissociation du bien-• tre de la production,
notamment par des niveaux de performance intermŽdiaires, la
rŽgionalisation des syst•mes de production et la modification
des modes de vie. Une fa•on classique de dŽterminer les
limites et les possibilitŽs dans cette optique consiste ˆ  identi-
fier les Žtats durables de lÕavenir, et ̂  Žtudier les chemine-
ments de transition vers ces Žtats sous lÕangle de la faisabilitŽ
ou du caract• re souhaitable. Dans le cas des pays en dŽvelop-
pement, cela aboutit ˆ  un certain nombre de stratŽgies possi-
bles qui peuvent sÕŽcarter nettement de celles que les pays
dŽveloppŽs ont adoptŽes par le passŽ.
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1.3 IntŽgration des diverses optiques

LÕŽlargissement du dŽbat sur la fa•on dont les pays peuvent rŽagir
au dŽfi de lÕattŽnuation pour quÕil englobe les questions de renta-
bilitŽ et dÕefficacitŽ, de distribution spŽcialisŽe, dÕŽquitŽ dŽfinie de
mani•re plus large et de durabilitŽ, ne fait que compliquer le pro-
bl•me qui consiste ˆ  dŽterminer la meilleure fa•on de rŽpondre ̂
la menace des changements climatiques. A vrai dire, le fait dÕad-
mettre que ces multiples domaines prŽsentent de lÕintŽr•t com-
plique sŽrieusement la t‰che confiŽe aux dŽcideurs et aux
nŽgociateurs internationaux en ouvrant leurs dŽlibŽrations ̂  des
questions qui dŽpassent les limites du probl•me des changements
climatiques en tant que tel. Cet aveu souligne donc lÕimportance
quÕil y a ˆ  intŽgrer la rŽflexion scientifique dans tout un Žventail
de nouveaux contextes politiques, mais pas seulement ˆ  cause
dÕintŽr•ts thŽoriques abstraits ou exclusivement locaux dŽfendus
par un petit ensemble de chercheurs ou de nations. La rentabilitŽ,
lÕŽquitŽ et la durabilitŽ ont ŽtŽ reconnues comme des questions
cruciales par lÕŽquipe de rŽdaction de la CCNUCC et elles font
partie intŽgrante de la mission confiŽe ̂  lÕŽquipe de rŽdaction du
TRE. LÕintŽgration des domaines de la rentabilitŽ, de lÕŽquitŽ et de
la durabilitŽ prŽsente donc un intŽr•t considŽrable pour les dŽlibŽ-
rations politiques si lÕon se fie ̂  la lettre et ̂  lÕesprit de la
CCNUCC proprement dite.

La documentation consacrŽe ˆ  lÕattŽnuation des changements
climatiques dŽmontre de plus en plus que les politiques qui vont
plus loin que la simple rŽduction des Žmissions de GES par rapport
ˆ  un seuil de rŽfŽrence prŽcis pour minimiser les cožts peuvent •tre
extr•mement efficaces pour rŽduire les Žmissions de GES. CÕest
ainsi quÕune gamme de mesures ˆ  lÕŽgard des politiques et des ana-
lyses serait nettement plus efficace que le fait de se fier exclusive-
ment ̂  un ensemble ŽtriquŽ dÕinstruments politiques ou dÕoutils
analytiques. En dehors de la flexibilitŽ quÕune gamme Žlargie de
mesures peut fournir aux dŽcideurs pour atteindre leurs objectifs en
mati•re de changements climatiques, lÕinsertion explicite dÕautres
objectifs stratŽgiques augmente Žgalement les chances dÕobtenir
lÕÒadhŽsionÓdÕun plus grand nombre de participants aux politiques
climatiques. En particulier, cela aura pour effet dÕŽlargir la gamme
des options sans regrets2. Enfin, cela pourrait contribuer ˆ  adapter
les politiques ̂ des objectifs ̂ court, ̂  moyen et ̂ long terme.

Pour •tre efficace, toutefois, une telle approche exige que lÕon sou-
p•se les cožts et les incidences de lÕensemble Žlargi de politiques
en fonction dÕune liste allongŽe dÕobjectifs. Les dŽlibŽrations sur le
climat doivent tenir compte des ramifications des politiques dont
lÕobjet primordial est dÕŽtudier tout un Žventail de questions,
notamment le DED, de m•me que les incidences probables des
politiques climatiques sur lÕatteinte de ces objectifs. Dans le cadre
de ce processus, les cožts de substitution de m•me que les inci-
dences de chaque instrument sont mesurŽs par rapport aux crit•res

multiples dŽfinis par ces objectifs multiples. En outre, le nombre de
dŽcideurs ou de parties prenantes dont il faut tenir compte aug-
mente au-delˆ  des dŽcideurs nationaux et des nŽgociateurs inter-
nationaux pour englober les agents nationaux, locaux,
communautaires et familiaux, sans oublier les organisations non
gouvernementales (ONG).

LÕexpression Òavantages accessoiresÓest souvent employŽe dans les
documents pour dŽcrire les effets accessoires ou secondaires des
politiques dÕattŽnuation des changements climatiques sur dÕautres
probl•mes que les Žmissions de GES, comme la rŽduction de la pol-
lution atmosphŽrique locale et rŽgionale, qui sont liŽs ̂  la combus-
tion rŽduite des combustibles fossiles, et les effets indirects sur des
aspects comme les transports, lÕagriculture, les pratiques dÕutilisa-
tion des terres, la conservation de la biodiversitŽ, lÕemploi et la
sžretŽ des combustibles. On parle parfois ÒdÕeffets accessoiresÓ,
pour traduire le fait que, dans certains cas, les avantages peuvent
•tre nŽgatifs3. La notion de ÒcapacitŽ dÕattŽnuationÓest Žgalement
proposŽe comme fa•on possible dÕintŽgrer les rŽsultats provenant de
lÕapplication de ces trois optiques ˆ  lÕavenir. Parmi les dŽterminants
du potentiel dÕattŽnuation des changements climatiques, il faut men-
tionner lÕexistence dÕoptions technologiques et politiques et lÕacc•s
ˆ des moyens pour soutenir financi•rement lÕadoption de ces
options. Ces dŽterminants sont donc au cÏ ur dÕune bonne partie du
TRE. Il nÕen reste pas moins que la liste de dŽterminants est beau-
coup plus longue. Le potentiel dÕattŽnuation dŽpend aussi des carac-
tŽristiques de chaque pays qui facilitent le dŽveloppement durable,
par exemple, la rŽpartition des ressources, lÕhabilitation relative des
divers segments de la population, la crŽdibilitŽ des dŽcideurs habi-
litŽs, la mesure dans laquelle les objectifs en mati•re de change-
ments climatiques compl•tent dÕautres objectifs, lÕacc•s ˆ  des
renseignements et ˆ  des analyses crŽdibles, la volontŽ de donner
suite ˆ  ces renseignements, lÕaptitude ̂  rŽpartir les risques de
mani•re intra- et transgŽnŽrationnelle, etc. Etant donnŽ que les
dŽterminants de la capacitŽ dÕattŽnuation sont essentiellement iden-
tiques ̂  ceux de la notion voisine de la capacitŽ dÕadaptation prŽ-
sentŽe dans le rapport du GT II, il se peut que cette dŽmarche offre
un cadre intŽgrŽ permettant dÕŽvaluer les deux ensembles dÕoptions. 

2 ScŽnarios d ÕŽmissions de gaz ˆ  effet
de serre

2.1 ScŽnarios

Il faut envisager ˆ  long terme une multitude de possibilitŽs pour
considŽrer les risques ultimes des changements climatiques,
Žvaluer les interactions critiques avec dÕautres aspects des sys-
t•mes humains et environnementaux et orienter les interventions

2 Dans ce rapport, comme dans le DRE, les mesures sans regrets sont celles
dont les avantages, tels que les Žconomies dÕŽnergie et la rŽduction de la
pollution sur le plan local ou rŽgional, sont au moins Žgaux ̂  leur prix
pour la sociŽtŽ, indŽpendamment des avantages rŽsultant des change-
ments climatiques ŽvitŽs. CÕest ce quÕon appelle Žgalement les options ˆ
cožts nŽgatifs.

3 Dans ce rapport, il arrive aussi que lÕexpression Òavantages accessoiresÓ
serve ̂  dŽsigner les avantages supplŽmentaires des options stratŽgiques
mises en Ï uvre en m•me temps pour diverses raisons, reconnaissant ainsi
que la plupart des politiques dont le but est dÕattŽnuer les GES ont Žgale-
ment dÕautres motifs, souvent au moins aussi importants, notamment en
ce qui concerne le dŽveloppement, la durabilitŽ et lÕŽquitŽ. Les avantages
du changement climatique ŽvitŽs ne sont pas visŽs dans les avantages
accessoires ou connexes. Voir Žgalement section 7.2.
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politiques. Les scŽnarios offrent un moyen structurŽ dÕorganiser
les donnŽes et de mieux comprendre les possibilitŽs.

Chaque scŽnario dÕattŽnuation dŽcrit un univers futur particulier,
dotŽ de caractŽristiques Žconomiques, sociales et environnemen-
tales qui lui sont propres, et il contient donc implicitement ou
explicitement des donnŽes sur le DED. Etant donnŽ que la diffŽ-
rence entre les scŽnarios de rŽfŽrence et les scŽnarios de stabilisa-
tion et dÕattŽnuation rŽside tout simplement dans lÕajout dÕune
politique dŽlibŽrŽe en mati•re de changements climatiques, il se
peut que les diffŽrences dÕŽmissions entre diffŽrents scŽnarios de
rŽfŽrence soient supŽrieures ̂  celles qui existent entre un tel
scŽnario et sa version de stabilisation ou dÕattŽnuation.

Cette section propose un aper•u de trois types de scŽnarios : les
scŽnarios gŽnŽraux dÕattŽnuation Žtablis depuis le DRE, les scŽna-
rios narratifs que lÕon trouve dans la documentation sur les scŽna-
rios de mondes gŽnŽraux et les scŽnarios dÕattŽnuation qui
reposent sur les nouveaux scŽnarios de rŽfŽrence proposŽs dans le
SRES du GIEC.

2.2 ScŽnarios d ÕattŽnuation des Žmissions
de gaz ˆ  effet de serre

Ce rapport tient compte des rŽsultats de 519 scŽnarios dÕŽmissions
quantitatifs provenant de 188 sources, et Žtablis pour la plupart
apr•s 1990. LÕexamen se concentre sur 126 scŽnarios dÕattŽnua-
tion qui visent les Žmissions planŽtaires et dont lÕhorizon temporel
englobe le si•cle prochain. Les progr•s technologiques sont un
ŽlŽment crucial de tous les scŽnarios dÕattŽnuation gŽnŽraux.

DÕapr•s le type de mesure dÕattŽnuation, les scŽnarios appartien-
nent ̂  quatre catŽgories : les scŽnarios de stabilisation des concen-
trations, les scŽnarios de stabilisation des Žmissions, les scŽnarios
de corridors dÕŽmissions sans danger et les autres scŽnarios dÕattŽ-
nuation. Tous les scŽnarios analysŽs visent les Žmissions de
dioxyde de carbone (CO2) qui ont un rapport avec lÕŽnergie; plu-
sieurs englobent Žgalement les Žmissions de CO2 provenant des
changements dÕutilisation des terres et des procŽdŽs industriels et
dÕautres GES importants.

Les options stratŽgiques utilisŽes dans les scŽnarios dÕattŽnuation
analysŽs tiennent compte des syst•mes ŽnergŽtiques, des procŽdŽs
industriels et de lÕutilisation des terres et dŽpendent de la structure
du mod•le sous-jacent. La plupart des scŽnarios introduisent des
taxes simples sur le carbone, des seuils dÕŽmissions ou de niveaux
de concentration. Des cibles rŽgionales sont intŽgrŽes dans les
mod•les avec une dŽsagrŽgation rŽgionale. Des Žtudes plus
rŽcentes abordent la question des Žchanges de droits dÕŽmission
est introduit dans les documents plus rŽcents. Certains mod•les
reposent sur des politiques dÕadoption de technologies dÕaction
axŽes sur lÕoffre alors que dÕautres insistent sur des technologies
dÕaction axŽes sur la demande.

La rŽpartition de la rŽduction des Žmissions entre les rŽgions est
une question litigieuse. Seulement quelques Žtudes, notamment
les plus rŽcentes, formulent des hypoth•ses explicites sur cette

rŽpartition dans leurs scŽnarios. Certaines Žtudes proposent
lÕŽchange de droits dÕŽmission ˆ  lÕŽchelle mondiale comme
moyen de rŽduire les cožts dÕattŽnuation.

Les progr•s technologiques sont un ŽlŽment critique de tous les
scŽnarios dÕattŽnuation gŽnŽraux.

LÕanalyse dŽtaillŽe des caractŽristiques de 31 scŽnarios de stabili-
sation des concentrations de CO2 ˆ  550 ppmv4 (et leurs scŽnarios
de rŽfŽrence) rŽv•le plusieurs donnŽes intŽressantes :

� il existe un vaste Žventail de scŽnarios de rŽfŽrence, qui refl•-
tent une diversitŽ dÕhypoth•ses, surtout en ce qui concerne la
croissance Žconomique et lÕapprovisionnement dÕŽnergie ˆ
faible teneur en carbone. Les scŽnarios de forte croissance Žco-
nomique prŽsument gŽnŽralement des progr•s considŽrables
dans lÕefficacitŽ des technologies dÕutilisation finale; toutefois,
on a constatŽ que les rŽductions dÕintensitŽ des Žmissions de
carbone Žtaient essentiellement indŽpendantes des hypoth•ses
sur la croissance Žconomique. LÕŽventail des tendances futures
affiche de plus grandes divergences dans les scŽnarios consa-
crŽs aux pays en dŽveloppement que dans ceux qui visent les
pays dŽveloppŽs. Le consensus est faible en ce qui concerne
lÕorientation future des rŽgions en dŽveloppement.

� les scŽnarios de stabilisation ˆ  550 ppmv varient au niveau du
calendrier des rŽductions et de la rŽpartition des rŽductions des
Žmissions entre les rŽgions. Selon certains scŽnarios, lÕŽchange
de droits dÕŽmission pourrait abaisser les cožts dÕattŽnuation
globaux, et aboutir ˆ  une plus forte attŽnuation dans les pays
qui ne sont pas membres de lÕOCDE. LÕŽventail des politiques
dÕattŽnuation prŽsumŽes est tr•s vaste. En gŽnŽral, les scŽna-
rios o•  lÕon prŽvoit lÕadoption de mesures tr•s efficaces se pr•-
tent moins ̂ lÕadoption ultŽrieure de mesures dÕefficacitŽ dans
les scŽnarios dÕattŽnuation. Cela rŽsulte partiellement des
hypoth•ses des mod•les, qui ne tiennent pas compte des per-
cŽes technologiques dÕimportance majeure. A lÕinverse, les
scŽnarios de rŽfŽrence qui prŽvoient de fortes rŽductions de
lÕintensitŽ des Žmissions de carbone affichent des baisses plus
importantes dans leurs scŽnarios dÕattŽnuation.

Seul un nombre infime dÕŽtudes traitent de scŽnarios visant ̂ attŽ-
nuer les gaz autres que le CO2. Cette documentation porte ˆ  croire
quÕil est possible de rŽduire lŽg•rement les Žmissions de GES ˆ  un
cožt moindre en englobant des gaz autres que le CO2; que les Žmis-
sions de CO2 et dÕautres gaz devront •tre contr™lŽes pour suffi-
samment ralentir lÕŽlŽvation de la tempŽrature de lÕatmosph•re de
mani•re ̂  atteindre les cibles prŽsumŽes dans les Žtudes au chapitre
des changements climatiques, et quÕil est possible dÕattŽnuer plus
rapidement les Žmissions de mŽthane (CH4) que les Žmissions de
CO2, moyennant un impact plus immŽdiat sur lÕatmosph•re.

4 LÕallusion ̂  un niveau de concentration donnŽ nÕimplique pas que lÕon
souhaite que la stabilisation se situe ˆ  ce niveau. Le choix de 550 ppmv
repose sur le fait que la majoritŽ des Žtudes de la littŽrature utilisent ce
niveau et ne prŽsuppose pas lÕaval de ce niveau comme cible des poli-
tiques dÕattŽnuation du changement climatique.
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En gŽnŽral, il est manifeste que les scŽnarios et les politiques
dÕattŽnuation sont fortement corrŽlŽs ̂  leurs scŽnarios de rŽfŽrence,
m•me si aucune analyse systŽmatique nÕa ŽtŽ publiŽe sur le rapport
qui existe entre les scŽnarios dÕattŽnuation et les scŽnarios de base.

2.3 ScŽnarios de mondes futurs 

Les scŽnarios de mondes futurs ne tiennent pas expressŽment ou
exclusivement compte des Žmissions de GES. Ce sont plut™t des
ÒcanevasÓqui dŽcrivent de fa•on plus gŽnŽrale des mondes futurs
possibles. Ils peuvent complŽter les Žvaluations plus quantitatives
des scŽnarios dÕŽmissions, car ils tiennent compte de param•tres qui
ne se pr•tent pas ̂ une quantification, comme la gouvernance et les
structures et les institutions sociales, mais qui rev•tent nŽanmoins de
lÕimportance pour lÕaboutissement des politiques dÕattŽnuation.
LÕŽtude de ces questions refl•te les points de vue diffŽrents prŽ-
sentŽs ̂  la section 1 : rentabilitŽ et/ou efficacitŽ, ŽquitŽ et durabilitŽ.

Une analyse de cette documentation rŽv•le un certain nombre de
donnŽes qui prŽsentent de lÕintŽr•t pour les scŽnarios dÕŽmissions
de GES et le dŽveloppement durable. En premier lieu, un vaste
Žventail de conditions futures a ŽtŽ Žtabli par les futuristes, allant de
certaines variantes du dŽveloppement durable ˆ  lÕeffondrement des
syst•mes sociaux, Žconomiques et environnementaux. Etant donnŽ
que les valeurs futures des forces motrices socio-Žconomiques
sous-jacentes des Žmissions peuvent considŽrablement varier, il
importe que les politiques climatiques soient con•ues pour pouvoir
rŽsister ̂  des situations futures radicalement diffŽrentes.

En deuxi•me lieu, les scŽnarios de mondes futurs qui montrent
une diminution des Žmissions de GES rŽv•lent gŽnŽralement une
amŽlioration de la gouvernance, une hausse de lÕŽquitŽ et de la
participation politique, une baisse des conflits et une amŽlioration
de la qualitŽ de lÕenvironnement. Ils rŽv•lent Žgalement une effi-
cacitŽ ŽnergŽtique accrue, un dŽplacement vers des sources
dÕŽnergie dÕorigine non fossiles et/ou le passage ˆ  une Žconomie
post-industrielle (axŽe sur les services); la population a tendance ˆ
se stabiliser ̂ des niveaux relativement bas, dans bien des cas
gr‰ce ̂  une hausse de la prospŽritŽ, une plus grande gŽnŽralisation
de la planification familiale et ˆ  lÕamŽlioration des droits et des
possibilitŽs qui sÕoffrent aux femmes. LÕune des principales impli-
cations est que les politiques de dŽveloppement durable peuvent
nettement contribuer ˆ  rŽduire les Žmissions.

En troisi•me lieu, des combinaisons diffŽrentes de forces motrices
concordent avec des scŽnarios de faibles Žmissions, ce qui cadre
avec les rŽsultats du SRES. Tout cela semble indiquer quÕil est
important de tenir compte du lien entre la politique climatique et
dÕautres politiques et les conditions se rattachant au choix des che-
minements futurs dans un sens gŽnŽral.

2.4 Rapport sp Žcial sur les sc Žnarios dÕŽmissions

Six nouveaux groupes de scŽnarios de rŽfŽrence des Žmissions de
GES (ce qui exclut les initiatives stratŽgiques prŽcises sur le climat),
organisŽs en quatre ÒfamillesÓde scŽnarios, ont ŽtŽ ŽlaborŽs par le

GIEC et publiŽs dans le Rapport spŽcial sur les scŽnarios dÕŽmis-
sions (SRES). Les familles de scŽnarios A1 et A2 insistent sur le
dŽveloppement Žconomique mais diff•rent sous lÕangle du niveau de
convergence Žconomique et sociale; les familles B1 et B2 soulignent
lÕimportance du dŽveloppement durable mais diff•rent Žgalement
sous lÕangle du niveau de convergence (voir EncadrŽTS.1). Au total,
six mod•les ont servi ̂ produire les 40 scŽnarios qui constituent les
six groupes. Six de ces scŽnarios, quÕil faut considŽrer comme ayant
une valeur Žgale, ont ŽtŽ retenus pour illustrer lÕensemble complet de
scŽnarios. Ces six scŽnarios englobent des scŽnarios dÕillustration
ÒmarqueursÓpour chacune des familles ainsi que deux scŽnarios
A1FI et A1T, qui illustrent les progr•s des technologies ŽnergŽtiques
de remplacement dans le monde A1 (voir Figure TS 1).

Les scŽnarios SRES aboutissent aux constatations suivantes :

� DÕautres combinaisons de variables des forces motrices peu-
vent aboutir ̂ des niveaux et ˆ  une structure semblables de la
consommation dÕŽnergie, des modes dÕutilisation des terres et
des Žmissions.

� DÕimportantes possibilitŽs pour dÕautres bifurcations dans les
tendances de dŽveloppement futures existent dans chaque
famille de scŽnarios.

� Les profils dÕŽmissions sont dynamiques dans tout lÕŽventail
des scŽnarios SRES. Ils illustrent des renversements de ten-
dance et indiquent dÕŽventuels recoupements dÕŽmissions entre
diffŽrents scŽnarios.

� La description des dŽveloppements futurs possibles comporte
des ambigu•tŽs et des incertitudes inhŽrentes. Il nÕexiste tout
simplement pas de cheminement unique de dŽveloppement
possible (comme il est fait allusion, par exemple, dans les
notions du type ÒscŽnario de maintien du statu quoÓ).
LÕapproche multimod•les augmente la valeur de lÕensemble de
scŽnarios SRES, Žtant donnŽ que les incertitudes inhŽrentes au
choix des hypoth•ses que contiennent les mod•les peuvent • tre
plus explicitement sŽparŽes du comportement dÕun mod•le
prŽcis et des incertitudes de modŽlisation qui sÕy rattachent.

2.5 Examen des sc Žnarios d ÕattŽnuation
post-SRES

Compte tenu de lÕimportance des multiples scŽnarios de rŽfŽrence
dans lÕŽvaluation des stratŽgies dÕattŽnuation, les Žtudes rŽcentes
analysent et comparent les scŽnarios dÕattŽnuation en utilisant
comme rŽfŽrence les nouveaux scŽnarios SRES. CÕest ce qui
permet dÕŽvaluer dans ce rapport 76ÒscŽnarios dÕattŽnuation post-
SRESÓ ŽlaborŽs par neuf Žquipes de modŽlisation. Ces scŽnarios
dÕattŽnuation ont ŽtŽ quantifiŽs ˆ  partir des canevas relatifs ˆ
chacun des six scŽnarios SRES qui dŽcrivent le rapport entre le
type de monde futur et la capacitŽ dÕattŽnuation.

Les quantifications divergent sous lÕangle du scŽnario de rŽfŽrence,
notamment du canevas prŽsumŽ, de la cible de stabilisation et du
mod•le utilisŽ. Les scŽnarios post-SRES portent sur un tr•s vaste
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Žventail de trajectoires dÕŽmissions, m•me si cet Žventail est mani-
festement infŽrieur ˆ  celui du SRES. Tous les scŽnarios rŽv•lent
une hausse des rŽductions de CO2 avec le temps. La diminution de
consommation dÕŽnergie affiche un Žventail beaucoup plus Žtendu
que la rŽduction de CO2, car dans de nombreux scŽnarios, la modi-
fication des sources dÕŽnergie primaire entra”ne une dissociation
entre la consommation dÕŽnergie et les Žmissions de carbone.

En gŽnŽral, plus la cible de stabilisation est basse et plus le niveau
des Žmissions de rŽfŽrence est ŽlevŽ, plus la divergence doit • tre
importante entre les Žmissions de CO2 et le niveau de rŽfŽrence et
plus t™t celle-ci doit se produire. Les mondes A1FI, A1B et A2 exi-
gent un Žventail plus large de technologies et/ou de mesures stra-
tŽgiques mises en Ï uvre avec plus de vigueur que les mondes
A1T, B1 et B2. Le scŽnario de stabilisation ˆ  450 ppmv rŽclame
une rŽduction des Žmissions plus draconienne qui doit intervenir
plus t™t quÕen vertu du scŽnario de stabilisation ˆ  650 ppmv,
moyennant une rŽduction des Žmissions tr•s rapide au cours des
20 ̂  30 prochaines annŽes (voir figure TS 2).

La question stratŽgique clŽ est de dŽterminer les rŽductions dÕŽmis-
sions qui seront nŽcessaires ˆ moyen terme (apr•s la pŽriode dÕenga-
gement du Protocole de Kyoto). LÕanalyse des scŽnarios post-SRES
(dont la plupart prŽsument que les Žmissions des pays en dŽveloppe-
ment seront infŽrieures aux niveaux de rŽfŽrence dÕici 2020) sugg•re
que la stabilisation ˆ 450 ppmv exigera que les rŽductions dÕŽmissions
dans les pays figurant ˆ lÕannexe 1 apr•s 2012 dŽpassent de loin leurs
engagements pris dans le cadre du Protocole de Kyoto. Cette analyse
laisse Žgalement croire quÕil ne sera pas nŽcessaire que les pays figu-
rant ̂  lÕannexe 1 dŽpassent de loin leurs engagements de Kyoto pour
stabiliser leurs Žmissions ̂ 550 ppmv ou ˆ un niveau plus ŽlevŽ. Il faut
toutefois reconna”tre que plusieurs scŽnarios rŽv•lent la nŽcessitŽ pour
les pays figurant ̂ lÕannexe 1 de rŽaliser dÕimportantes rŽductions
dÕŽmissions dÕici 2020 et quÕaucun des scŽnarios nÕintroduit dÕautres
contraintes, telles que la vitesse des variations de tempŽrature.

Une importante question stratŽgique dŽjˆ  mentionnŽe a trait ̂  la
participation des pays en dŽveloppement ˆ  lÕattŽnuation des Žmis-
sions. LÕune des premi•res constatations de lÕanalyse des scŽnarios

EncadrŽ N¡ 1 Ñ  ScŽnarios d' Žmissions pr ŽsentŽs dans le Rapport sp Žcial sur les sc Žnarios
d' Žmissions du GIEC

A1. Le canevas et la famille de scŽnarios A1 prŽvoient un avenir caractŽrisŽ par une croissance Žconomique tr•s rapide, une
dŽmographie mondiale qui atteint un maximum au milieu du si•cle et qui dŽcro”t par la suite, et l'apparition rapide de techniques
nouvelles et plus efficaces. Les grands th•mes sous-jacents sont la convergence parmi les nations, le renforcement des capacitŽs
et la multiplication des interactions culturelles et sociales, avec une rŽduction sensible des diffŽrences rŽgionales en mati•re de
revenu par habitant. La famille de scŽnarios A1 se divise en trois groupes ayant des orientations diffŽrentes en ce qui concerne
l'Žvolution des techniques dans le syst•me ŽnergŽtique. Ces trois groupes se distinguent par leurs tendances techniques : forte
intensitŽ de combustibles fossiles (A1F1), prŽdominance de combustibles non fossiles (A1T) ou Žquilibre de toutes les sources
(A1B) (o•  l'Žquilibre signifie qu'on ne compte pas trop sur une source d'Žnergie donnŽe en posant l'hypoth•se que des taux sem-
blables de progr•s s'appliquent ˆ  l'ensemble des sources d'Žnergie et des techniques d'utilisation finale).

A2. Le canevas et la famille de scŽnarios A2 prŽvoient une situation tr•s hŽtŽrog•ne. Les th•mes sous-jacents sont l'indŽpendance
et la conservation des identitŽs locales. Les taux de fertilitŽ dans les rŽgions convergent tr•s lentement, d'o•  un accroissement
dŽmographique continu. Le dŽveloppement Žconomique est essentiellement rŽgional tandis que la croissance Žconomique par
habitant et l'Žvolution des techniques sont plus fragmentŽes et plus lentes que dans les autres canevas.

B1. Le canevas et la famille de scŽnarios B1 prŽvoient une convergence avec une population mondiale inchangŽe, qui atteint un
maximum au milieu du si•cle et qui dŽcro”t par la suite, comme dans le canevas A1, mais avec une Žvolution rapide des struc-
tures Žconomiques vers une Žconomie axŽe sur les services et l'information, accompagnŽe d'une rŽduction de la consommation
de mati•res et de l'apparition de techniques propres et d'un bon rendement. On recherche des solutions de portŽe mondiale aux
probl•mes de viabilitŽ Žconomique, sociale et environnementale, et d'amŽlioration de l'ŽquitŽ, mais sans nouvelles mesures en
faveur du climat.

B2. Le canevas et la famille de scŽnarios B2 prŽvoient une prŽdominance des solutions locales aux probl•mes de viabilitŽ Žco-
nomique, sociale et environnementale. La population mondiale augmente constamment, ˆ  un rythme infŽrieur ̂  celui de la famille
A2, le dŽveloppement Žconomique atteint un niveau intermŽdiaire et l'Žvolution des techniques est moins rapide et plus diverse
que dans les canevas B1 et A1. Ce scŽnario, Žgalement orientŽ vers la protection de l'environnement et l'ŽquitŽ sociale, est axŽ
sur le niveau local et rŽgional.

On a choisi un scŽnario explicatif pour chacun des six groupes de scŽnarios A1B, A1F1, A1T, A2, B1 et B2. Tous ces scŽnarios
doivent • tre considŽrŽs comme Žgalement valables.

Les scŽnarios prŽsentŽs dans la Rapport spŽcial sur les scŽnarios d'Žmissions ne prŽvoient pas de nouvelles mesures en faveur du
climat, ce qui implique qu'aucun d'entre eux ne tient explicitement compte de la mise en Ï uvre de la Convention-cadre sur les
changements climatiques ni des objectifs du Protocole de Kyoto en mati•re d'Žmissions.
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post-SRES est que si lÕon prŽsume que la rŽduction des Žmissions
de CO2 nŽcessaire ˆ la stabilisation ne doit intervenir que dans les
pays figurant ˆ lÕannexe 1, les Žmissions de CO2 par habitant dans
les pays de lÕannexe 1 chuteraient en de•ˆ des Žmissions par habi-
tant dans les pays ne figurant pas ˆ lÕannexe 1 au cours du
XXI e si•cle en vertu de pratiquement tous les scŽnarios de stabili-
sation et, avant 2050, selon les deux tiers des scŽnarios, si les
Žmissions des pays en dŽveloppement concordent avec les scŽna-
rios de rŽfŽrence. Cela porte ˆ croire que la cible de stabilisation
et le niveau de rŽfŽrence des Žmissions sont deux facteurs dŽcisifs
dans le choix du moment o• les Žmissions des pays en dŽveloppe-
ment devront sans doute sÕŽcarter de leur scŽnario de rŽfŽrence.

La politique climatique rŽduirait la consommation dÕŽnergie
finale par habitant dans les mondes qui mettent lÕaccent sur
lÕŽconomie (A1FI, A1B et A2) mais pas dans les mondes qui met-
tent lÕaccent sur lÕenvironnement (B1 et B2). La baisse de
consommation dÕŽnergie entra”nŽe par les politiques climatiques
serait plus importante dans les pays figurant ˆ lÕannexe 1 que dans
les pays qui nÕy figurent pas. Toutefois, lÕincidence des politiques
climatiques sur lÕŽquitŽ au niveau de la consommation dÕŽnergie
finale par habitant serait beaucoup moins importante que celle du
dŽveloppement futur.

Il nÕexiste pas de fa•on unique de parvenir ˆ un monde futur de fai-
bles Žmissions et les pays et les rŽgions devront trouver leur propre
voie. Les rŽsultats de la plupart des mod•les rŽv•lent que les options
technologiques connues5 permettront dÕatteindre un vaste Žventail
de niveaux de stabilisation des concentrations atmosphŽriques de

CO2, comme 550 ppmv, 450 ppmv ou en de•ˆ au cours des 100 pro-
chaines annŽes ou plus, mais que la mise en Ïuvre nŽcessitera des
changements socio-Žconomiques et institutionnels connexes.

Les options dÕattŽnuation prŽsumŽes diff•rent selon les scŽnarios et
sont lourdement tributaires de la structure du mod•le. Cependant,
les caractŽristiques communes des scŽnarios dÕattŽnuation sont une
amŽlioration importante et continue de lÕefficacitŽ ŽnergŽtique
ainsi que le boisement et les sources dÕŽnergies ˆ faible teneur en
carbone, en particulier la biomasse au cours des 100 prochaines
annŽes et le gaz naturel dans la premi•re moitiŽ du XXI e si•cle. Les
Žconomies dÕŽnergie et le reboisement sont des premi•res mesures
raisonnables, mais il faudra finalement des technologies innovantes
axŽes sur lÕoffre. Au nombre des options robustes possibles, men-
tionnons le gaz naturel et les technologies ˆ cycle combinŽ pour
faciliter le passage ˆ des technologies plus ŽvoluŽes utilisant des
combustibles fossiles et nÕŽmettant aucun carbone, comme les piles
ˆ hydrog•ne. LÕŽnergie solaire ainsi que lÕŽnergie nuclŽaire ou
lÕabsorption et le stockage du carbone rev•tiraient de plus en plus
dÕimportance dans un monde o• les Žmissions seront plus ŽlevŽes
et la cible de stabilisation sera plus basse.

Figure TS 1: Orientations qualitatives des scŽnarios SRES pour diffŽrents indicateurs.

ScŽnario Population Economie Environnement EquitŽ Technologie Mondialisation

A1B

A1FI

A1T

B1

A2

B2

5 ÒOptions technologiques connuesÓest une expression qui dŽsigne les
technologies qui existent aujourdÕhui ̂  lÕŽtat de prototype ou qui sont en
service, comme en tŽmoignent les scŽnarios dÕattŽnuation analysŽs dans
ce rapport. Elles nÕenglobent pas les nouvelles technologies qui nŽcessi-
teront des percŽes technologiques draconiennes. On peut donc considŽrer
quÕil sÕagit dÕune estimation prudente, compte tenu de la durŽe de la
pŽriode du scŽnario.
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Il se pourrait que lÕintŽgration entre les politiques climatiques
mondiales et les politiques nationales de rŽduction de la pol-
lution atmosphŽrique rŽduisent effectivement les Žmissions de
GES dans les rŽgions en dŽveloppement au cours des 20 ˆ  
30 prochaines annŽes. Cependant, le contr™le des Žmissions
de soufre risquerait dÕaccentuer les Žventuels changements
climatiques et tout indique que des concessions mutuelles
partielles persisteront ˆ  moyen terme en ce qui concerne les
politiques environnementales.

Pour attŽnuer les changements climatiques, on pourrait lier
les politiques qui rŽgissent lÕagriculture, lÕutilisation des
terres et les syst•mes ŽnergŽtiques. LÕapprovisionnement en
Žnergie tirŽe de la biomasse ainsi que le piŽgeage biologique
du CO2 Žlargiraient les options disponibles pour rŽduire les
Žmissions de carbone, m•me si les scŽnarios post-SRES indi-
quent que ces options ne peuvent assurer le gros des rŽduc-
tions dÕŽmissions nŽcessaires. Il faudra pour cela faire appel
ˆ  dÕautres options.

3 Potentiel technologique et Žcono-
mique des options d Õatt Žnuation

3.1 Principaux d Žveloppements survenus
dans les connaissances sur les options techno-
logiques visant ˆ  attŽnuer les Žmissions de
GES au cours de la p Žriode allant jusqu Õ ̂2010-
2020 depuis le Deuxi • me rapport d ÕŽvaluation

De nouvelles technologies et pratiques visant ˆ  rŽduire les Žmissions
de GES sont constamment en cours de conception. Bon nombre de
ces technologies cherchent ˆ  amŽliorer lÕefficacitŽ de lÕŽnergie tirŽe
des combustibles fossiles ou la consommation dÕŽlectricitŽ et le
dŽveloppement de sources dÕŽnergie ̂  faible teneur en carbone,
Žtant donnŽ que la majoritŽ des Žmissions de GES (en termes
dÕŽquivalents CO2) ont un rapport avec la consommation dÕŽnergie.
LÕintensitŽ ŽnergŽtique (Žnergie consommŽe divisŽe par le produit
intŽrieur brut [PIB]) et lÕintensitŽ des Žmissions de carbone (CO2

 

A2

0

10

20

30

40
1e
ScŽnario B1

450
550

450

 450
 550

0

10

20

30

40
1d
ScŽnario A2

0

10

20

30

40

1a
ScŽnario 1B

 450
 550

0

10

20

30

40
1b
ScŽnario A1T

1f
ScŽnario B2

0

10

20

30

40

B1  650

B2

E
m

is
si

on
s 

m
on

di
al

es
 d

e 
di

ox
yd

e 
de

 c
ar

bo
ne

 d
ue

s 
au

x 
ac

tiv
it

Žs
 h

um
ai

ne
s

1990 2010 2030 2050 2070 2090 1990 2010 2030 2050 2070 2090 1990 2010 2030 2050 2070 2090

A1T

550
 650

0

10

20

30

40

1990 2010 2030 2050 2070 2090

 A1B

1990 2010 2030 2050 2070 2090 1990 2010 2030 2050 2070 2090

1c
ScŽnario A1F1

450
550
650
750

A1FI

550

750

650

Figure TS.2 : Comparaison des scŽnarios de rŽfŽrence et de stabilisation. La figure est subdivisŽe en six parties, chacune correspondant aux groupes
de scŽnarios de rŽfŽrence du Rapport spŽcial sur les scŽnarios dÕŽmissions (SRES). Chaque partie de la figure illustre la gamme des Žmissions mon-
diales totales de CO2 (gigatonnes de carbone, GtC) de toutes les sources anthropiques pour le groupe de scŽnarios de rŽfŽrence SRES (ombrŽ en gris)
et les plages des divers scŽnarios dÕattŽnuation ŽvaluŽs dans le TRE et aboutissant ˆ  la stabilisation des concentrations de CO2 ˆ  divers niveaux (ombrŽs
en couleurs). Les scŽnarios sont prŽsentŽs pour la famille A1 subdivisŽe en trois groupes (le groupe 1b) en Žquilibre (figure 2a)), le groupe A1T ̂ prŽ-
dominance de combustibles non fossiles (figure 2b)) et le groupe A1FI ̂ forte intensitŽ de combustibles fossiles (figure 2c)) et la stabilisation des
concentrations de CO2 ˆ  450, 550, 650 et 750 ppmv; pour la famille A2 moyennant une stabilisation ˆ  550 et 750 ppmv ˆ  la figure 2d), pour la famille
B1 avec stabilisation ˆ  450 et 550 ppmv ˆ  la figure 2e) et pour la famille B2, avec stabilisation ˆ  450, 550 et 650 ppmv ˆ  la figure 2f). Il nÕexiste aucune
Žtude qui Žvalue les scŽnarios de stabilisation ˆ  1000 ppmv. Cette figure tŽmoigne du fait que plus le niveau de stabilisation est bas et plus les Žmissions
de rŽfŽrence sont ŽlevŽes, plus lÕŽcart est important. La diffŽrence entre les Žmissions dans diffŽrents groupes de scŽnarios peut • tre aussi importante
que lÕŽcart entre les scŽnarios de rŽfŽrence et de stabilisation au sein dÕun m•me groupe de scŽnarios. Les lignes en pointillŽ illustrent les limites des
gammes o•  elles se recoupent (voir encadrŽ N¡ 1).
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Žmis par la combustion des combustibles fossiles divisŽ par la quan-
titŽ dÕŽnergie produite) baissent depuis plus de 100 ans dans les pays
dŽveloppŽs sans politiques gouvernementales explicites visant la
dŽcarburation, et pourraient diminuer encore davantage. Une bonne
partie de ce changement est attribuable ˆ  la baisse dÕutilisation des
combustibles ̂ forte teneur en carbone comme le charbon au profit
du pŽtrole et du gaz naturel, en passant par une amŽlioration du ren-
dement ŽnergŽtique de conversion et lÕintroduction de lÕhydroŽlec-
tricitŽ et de lÕŽnergie nuclŽaire. DÕautres sources dÕŽnergie ̂  base de
combustibles non fossiles sont Žgalement en cours de dŽveloppe-
ment et rapidement adoptŽes, car elles offrent dÕintŽressantes possi-
bilitŽs de rŽduire les Žmissions de GES. Le piŽgeage biologique du
CO2 et lÕabsorption et le stockage du CO2 pourront Žgalement
contribuer ̂  rŽduire les Žmissions de GES ˆ lÕavenir (voir section 4
ci-apr•s). DÕautres technologies et mesures portent sur les secteurs
non ŽnergŽtiques afin de rŽduire les Žmissions des principaux GES
restants : le CH4, lÕoxyde nitreux (N2O), les hydrofluorocar-
bones (HFC), les hydrocarbones perfluorŽs (PFC) et lÕhexafluorure
de soufre (SF6).

Depuis la publication du DRE, plusieurs technologies ont pro-
gressŽ plus rapidement que ce que prŽvoyait lÕanalyse prŽalable.
Mentionnons ̂ titre dÕexemples lÕapparition de voitures ˆ  moteur
hybride tr•s sobres, les progr•s rapides de la conception dÕŽo-
liennes, la preuve du stockage souterrain du dioxyde de carbone et
la quasi-Žlimination des Žmissions de N2O rŽsultant de la produc-
tion dÕacide adipique. Il existe des possibilitŽs de meilleur rende-
ment ŽnergŽtique dans le secteur du b‰timent, de lÕindustrie, des
transports et de lÕapprovisionnement ŽnergŽtique, souvent ˆ  un prix
infŽrieur ̂  ce qui Žtait prŽvu. DÕici 2010, la plupart des possibilitŽs
de rŽduire les Žmissions rŽsulteront encore des gains dÕefficacitŽ

ŽnergŽtique dans les secteurs dÕutilisation finale, du passage au gaz
naturel dans le secteur de la production dÕŽlectricitŽ et dÕune baisse
des rejets de GES par lÕindustrie, comme le N2O, le perfluoromŽ-
thane (CF4) et les HFC. DÕici 2020, lorsquÕune partie des centrales
Žlectriques existantes aura ŽtŽ remplacŽe dans les pays dŽveloppŽs
et dans les PET et que de nombreuses nouvelles centrales seront
entrŽes en service dans les pays en dŽveloppement, lÕutilisation de
sources dÕŽnergie renouvelables pourra commencer ˆ  contribuer ̂
une rŽduction des Žmissions de CO2. A plus long terme, il se peut
que les techniques de lÕŽnergie nuclŽaire (dont les caractŽristiques
passives inhŽrentes respecteront des objectifs stricts en mati•re de
sŽcuritŽ, de prolifŽration et de stockage des dŽchets), sans oublier
lÕabsorption et le stockage du carbone physique provenant des
combustibles fossiles et de la biomasse, suivi de son piŽgeage,
deviennent des options possibles.

Allant ˆ  contre-courant du potentiel technologique et Žconomique
dÕune rŽduction des Žmissions de GES, il faut mentionner le dŽve-
loppement Žconomique rapide et lÕaccŽlŽration des changements
dans certaines tendances socio-Žconomiques et comportementales
qui ont pour effet dÕaccro”tre la consommation totale dÕŽnergie,
surtout dans les pays dŽveloppŽs et dans les groupes ˆ  revenu ŽlevŽ
des pays en dŽveloppement. Dans quantitŽ de pays, les unitŽs
dÕhabitation et les vŽhicules augmentent de taille, tandis que sÕin-
tensifie lÕutilisation des appareils ŽlectromŽnagers et des Žquipe-
ments Žlectriques de bureau dans les Ždifices commerciaux. Dans
les pays dŽveloppŽs, et surtout aux Etats-Unis, les ventes de vŽhi-
cules plus grands, plus lourds et moins sobres augmentent elles
aussi. La baisse constante ou la stabilisation des prix de lÕŽnergie
au dŽtail dans un nombre croissant de pays a pour effet de rŽduire
la motivation ̂  Žconomiser lÕŽnergie ou ̂ acheter des technologies
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Figure TS 3: Consommation mondiale dÕŽnergie primaire par rŽgion entre 1971 et 1998.

Note : LÕŽnergie primaire est calculŽe au moyen de la mŽthode de la teneur en Žnergie physique de lÕAIE qui repose sur les sources dÕŽnergie primaire
qui servent ̂ produire de la chaleur et de lÕŽlectricitŽ.
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ˆ  bon rendement ŽnergŽtique dans tous les secteurs. A quelques
exceptions pr•s, les pays dŽploient peu dÕefforts pour raviver des
politiques ou des programmes visant ˆ  accro”tre le rendement
ŽnergŽtique ou ̂  promouvoir les sources dÕŽnergie renouvelables.
Egalement depuis le dŽbut des annŽes 1990, on constate une baisse
des ressources publiques et privŽes consacrŽes ˆ  la R&D
(recherche et dŽveloppement) en vue de concevoir et dÕadopter de
nouvelles technologies capables de rŽduire les Žmissions de GES.

De plus, et cela a gŽnŽralement un rapport avec les options dÕin-
novation technologique, il existe dÕimportantes possibilitŽs dans le
secteur de lÕinnovation sociale. Dans toutes les rŽgions, il existe
quantitŽs dÕoptions au chapitre du mode de vie capables dÕamŽ-
liorer la qualitŽ de la vie, tout en faisant baisser la consommation
des ressources et les Žmissions de GES qui sÕy rattachent. Ces
choix dŽpendent dans une large mesure des cultures et des prio-
ritŽs locales et rŽgionales. Ils ont un rapport tr•s Žtroit avec les pro-
gr•s technologiques, dont certains peuvent entra”ner un
changement profond du mode de vie, tandis que dÕautres ne nŽces-
sitent pas de tels changements. Alors que ces options Žtaient ̂
peine effleurŽes dans le DRE, ce rapport commence ˆ  en traiter.

3.2 Tendances de la consommation d ÕŽnergie
et des Žmissions de gaz ˆ  effet de serre qui s Õy
rattachent

La consommation mondiale dÕŽnergie et les Žmissions connexes
de CO2 ont poursuivi leur tendance ˆ  la hausse dans les annŽes
1990 (Figures TS.3 et TS.4). Les combustibles fossiles demeurent
la forme dÕŽnergie prŽdominante utilisŽe dans le monde, et la
consommation dÕŽnergie compte pour plus des deux tiers des
Žmissions de GES visŽes par le Protocole de Kyoto. En 1998,
143 exajoules (EJ) dÕhydrocarbures, 82 EJ de gaz naturel et 100 EJ
de charbon ont ŽtŽ consommŽs par les Žconomies de la plan•te. La
consommation mondiale dÕŽnergie primaire a augmentŽ en

moyenne de 1,3 pour cent par an entre 1990 et 1998. Les rythmes
annuels moyens de croissance ont ŽtŽ de 1,6 pour cent dans les
pays dŽveloppŽs et de 2,3 pour cent ˆ  5,5 pour cent dans les pays
en dŽveloppement, entre 1990 et 1998,. La consommation dÕŽner-
gie primaire dans les PET a baissŽ au rythme annuel de 4,7 pour
cent entre 1990 et 1998, en raison de la disparition des industries
lourdes, du flŽchissement de lÕactivitŽ Žconomique globale et de la
restructuration du secteur manufacturier.

Les Žmissions moyennes mondiales de dioxyde de carbone ont
progressŽ (ˆ  peu pr•s au m•me rythme que lÕŽnergie primaire) au
taux de 1,4 pour cent par an entre 1990 et 1998, ce qui est nette-
ment plus lent que la croissance de 2,1 pour cent par an enregis-
trŽe dans les annŽes 1970 et 1980. Cela sÕexplique dans une large
mesure par les rŽductions enregistrŽes dans les PET et par les
changements structurels survenus dans le secteur industriel des
pays dŽveloppŽs. A plus long terme, la croissance mondiale des
Žmissions de CO2 rŽsultant de la consommation dÕŽnergie a ŽtŽ
de 1,9 pour cent par an entre 1971 et 1998. En 1998, les pays
dŽveloppŽs ont concentrŽ plus de 50 pour cent des Žmissions de
CO2 liŽes ̂  la consommation dÕŽnergie, qui ont augmentŽ au
rythme de 1,6 pour cent par an depuis 1990. Les PET ont reprŽ-
sentŽ 13 pour cent des Žmissions de 1998, et celles-ci ont rŽgressŽ
au rythme annuel de 4,6 pour cent depuis 1990. Les pays en dŽve-
loppement de la rŽgion de lÕAsie-Pacifique ont Žmis 22 pour cent
du total mondial de dioxyde de carbone, et ont connu le taux de
croissance le plus rapide qui sÕest chiffrŽ ˆ  4,9 pour cent par an
depuis 1990. Le reste des pays en dŽveloppement entre pour lŽg•-
rement plus de 10 pour cent dans le total des Žmissions, en hausse
au rythme de 4,3 pour cent par an depuis 1990.

Durant la pŽriode dÕindustrialisation intense entre 1860 et 1997,
on a bržlŽ environ 13 000 EJ de combustibles fossiles, rejetant
ainsi 290 GtC dans lÕatmosph•re, ce qui, parall• lement aux chan-
gements survenus dans lÕutilisation des terres, a fait grimper de
30 pour cent les concentrations de CO2 dans lÕatmosph•re. A
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titre de comparaison, les ressources estimatives de gaz naturel6

sont comparables aux ressources de pŽtrole, se chiffrant ̂
environ 35000 EJ. La base de ressources de charbon est ˆ  peu
pr•s quatre fois supŽrieure. Le clathrate de mŽthane (qui nÕest
pas comptabilisŽ dans la base de ressources) est ŽvaluŽ ˆ  environ
780000 EJ. Les rŽserves estimatives de combustibles fossiles
contiennent 1500 GtC, soit cinq fois plus que le carbone dŽjˆ
rejetŽ dans lÕatmosph•re, et si on y ajoute les ressources estima-
tives, on constate quÕil reste au total 5000 GtC dans le sol. Les
scŽnarios modŽlisŽs par le SRES, sans politiques prŽcises au

sujet des Žmissions de GES, prŽvoient des rejets cumulŽs
oscillant dÕenviron 1000 GtC ˆ  2100 GtC rŽsultant de la consom-
mation de combustibles fossiles entre 2000 et 2100. Les Žmis-
sions cumulatives de carbone pour les profils de stabilisation
allant de 450 ppmv ˆ  750 ppmv au cours de la m•me pŽriode
varient de 630 GtC ˆ  1300 GtC (voir figure TS 5). La raretŽ des
combustibles fossiles, du moins ˆ  lÕŽchelle mondiale, nÕest donc
pas un facteur significatif dans lÕŽtude de lÕattŽnuation des chan-
gements climatiques. En revanche, contrairement aux gisements
relativement importants de charbon et de pŽtrole et de gaz non
classiques, le carbone qui se trouve dans les rŽserves de pŽtrole
et de gaz classiques ou dans les ressources pŽtroli• res classiques
est nettement infŽrieur aux Žmissions de carbone cumulatives qui
se rattachent aux scŽnarios de stabilisation ˆ  450 ppmv ou ̂ un
niveau plus ŽlevŽ (figure TS 5). De plus, il se peut que ce carbone
contribue aussi de vastes quantitŽs dÕautres GES. En m•me
temps, il ressort clairement de la figure TS 5 que les rŽserves de
pŽtrole et de gaz classiques ne reprŽsentent quÕune infime partie
la base de ressources totale de combustibles fossiles. Ces don-
nŽes sur les ressources prŽsupposent sans doute un changement
dans lÕutilisation de plusieurs sources dÕŽnergie et lÕadoption de
nouvelles sources dÕŽnergie au cours du XXIe si•cle. Le choix
des sources dÕŽnergie et les investissements qui vont de pair
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trations de CO2 ˆ  diffŽrents niveaux. Signalons que si dÕici 2100, les Žmissions cumulatives se rattachant aux scŽnarios SRES sont Žgales ou infŽrieures
ˆ  celles des scŽnarios de stabilisation, cela ne veut pas forcŽment dire que ces scŽnarios aboutissent eux aussi ˆ  une stabilisation.

6 ÒRŽserves dŽsigneÓ les gisements qui sont rŽpertoriŽs et ŽvaluŽs comme
Žconomiquement et techniquement rŽcupŽrables compte tenu des tech-
niques disponibles et des prix en vigueur.. ÒRessourcesÓ dŽsigne les gise-
ments dotŽs de caractŽristiques gŽologiques et/ou Žconomiques plus
incertaines que celles des rŽserves, mais qui sont considŽrŽs comme
potentiellement rŽcupŽrables compte tenu des progr•s prŽvisibles de
lÕŽconomie et des techniques. Les ressources disponibles englobent les
deux catŽgories. Outre cela, il existe dÕautres quantitŽs dont on ignore
avec certitude lÕoccurrence et/ou lÕimportance Žconomique dans un avenir
prŽvisible, qui sont dŽsignŽes comme Òoccurrences supplŽmentairesÓ
(DRE). A titre dÕexemples de combustibles fossiles non classiques, il faut
mentionner les sables bitumineux et les huiles de schiste, le gaz sous pres-
sion gŽostatique et le gaz qui se trouve dans les couches aquif•res.
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dŽcideront de la possibilitŽ de stabiliser les concentrations de gaz
ˆ  effet de serre, et dans ce cas, du niveau de stabilisation et des
cožts qui sÕy rattachent. Actuellement, la plupart de ces investis-
sements ont pour but de dŽcouvrir et dÕexploiter un plus grand
nombre de ressources fossiles classiques et non classiques.

3.3 Options technologiques sectorielles
dÕattŽnuation 7 par secteur

On a estimŽ le potentiel8 de rŽduction des Žmissions des princi-
paux GES dans chaque secteur pour une fourchette de cožts
(tableau TS 1). Dans le secteur industriel, les cožts dÕattŽnuation
des Žmissions de carbone oscillent de nŽgatifs (cÕest-̂ -dire
mesures sans regrets o•  des rŽductions sont possibles moyennant
un bŽnŽfice) ̂  pr•s de 300 $US/tC9. Dans le secteur du b‰timent,
lÕadoption agressive de technologies et de mesures ˆ  bon rende-
ment ŽnergŽtique pourrait aboutir en 2010 ˆ  une baisse des Žmis-
sions de CO2 des Ždifices rŽsidentiels se chiffrant ˆ  325 MtC/an
dans les pays dŽveloppŽs et les PET moyennant des cožts
oscillant entre Ð250 $US/tC et Ð150 $US/tC et ̂ 125 MtC dans
les pays en dŽveloppement moyennant des cožts oscillant entre
Ð250 $US/tC et 50 $US/tC. De m•me, les Žmissions de CO2 pro-
venant des Ždifices commerciaux en 2010 pourront • tre rŽduites
de 185 MtC dans les pays dŽveloppŽs et les PET moyennant des
cožts oscillant entre Ð400 $US/tC et Ð250 $US/tC ŽvitŽe et de
80 MtC dans les pays en dŽveloppement moyennant des cožts
oscillant entre Ð400 $US/tC et 0 $US/tC. Dans le secteur des
transports, les cožts oscillent entre Ð200 $US/tC et 300 $US/tC,
tandis que dans le secteur agricole, les cožts varient entre
Ð100 $US/tC et 300 $US/tC. La gestion des matŽriaux, notam-
ment le recyclage et la rŽcupŽration des gaz de dŽcharges contr™-
lŽes peut Žgalement entra”ner des Žconomies moyennant des
cožts nŽgatifs ̂  modŽrŽs infŽrieurs ̂  100 $US/tC. Dans le sec-
teur des approvisionnements ŽnergŽtiques, un certain nombre
dÕutilisations dÕautres combustibles et de substitutions technolo-
giques sont possibles ˆ  des cožts se situant entre Ð100 $US/tC et
plus de 200 $US/tC. La rŽalisation de ce potentiel dŽpendra de la
situation du marchŽ qui elle-m•me subira lÕinfluence des prŽfŽ-
rences de lÕ•tre humain et de la sociŽtŽ et des interventions des
gouvernements.

Le tableau TS 2 fournit un aper•u et Žtablit des liens avec les
obstacles et les impacts de lÕattŽnuation. Les options dÕattŽ-
nuation dans chaque secteur sont analysŽes plus en dŽtail 
ci-apr• s.

3.3.1 Les principales options dÕattŽnuation dans
le secteur du b‰timent

Le secteur du b‰timent a ŽtŽ responsable de 31 pour cent des
Žmissions mondiales de CO2 liŽes ̂  la consommation dÕŽnergie
en 1995, et ces Žmissions ont progressŽ au rythme annuel de
1,8 pour cent depuis 1971. Les techniques de construction ont
poursuivi leur trajectoire Žvolutive marquant des progr•s addi-
tionnels au cours des cinq derni• res annŽes gr‰ce au rendement
ŽnergŽtique des fen• tres, de lÕŽclairage, des appareils Žlectro-
mŽnagers, de lÕisolation, des syst•mes de chauffage, de rŽfrigŽ-
ration et de climatisation. Il faut Žgalement mentionner les
progr•s constants de la rŽgie de la construction, de la conception
de syst•me ̂  Žnergie solaire passive, de la conception intŽgrŽe
des Ždifices et de lÕutilisation de cellules photovolta•ques dans
les Ždifices. Les Žmissions de fluorocarbones provenant des sys-
t•mes de rŽfrigŽration et de climatisation ont diminuŽ ˆ  mesure
que les chlorofluorocarbones (CFC) Žtaient progressivement
ŽliminŽs, essentiellement gr‰ce ̂  lÕamŽlioration des mŽthodes
de confinement et de rŽcupŽration des fluides frigorig•nes
contenant des fluorocarbones et, dans une moindre mesure, ˆ
lÕutilisation dÕhydrocarbures et dÕautres fluides frigorig•nes ne
contenant aucun fluorocarbone. LÕutilisation et les Žmissions de
fluorocarbones dans les mousses isolantes ont rŽgressŽ avec
lÕŽlimination progressive des CFC, et elles devraient encore
baisser avec lÕŽlimination des HCFC. Les activitŽs de R&D ont
permis dÕamŽliorer le rendement des rŽfrigŽrateurs et des sys-
t•mes de climatisation et de chauffage. En dŽpit des progr•s
constants des technologies et de lÕadoption de technologies per-
fectionnŽes dans de nombreux pays, la consommation dÕŽnergie
dans les Ždifices a augmentŽ plus rapidement que la demande
totale dÕŽnergie entre 1971 et 1995, la consommation dans les
Ždifices commerciaux affichant le plus fort taux annuel de crois-
sance en pourcentage (3,0 pour cent contre 2,2 pour cent dans
les Ždifices rŽsidentiels). Cela est essentiellement dž ˆ  la
demande accrue de confort de la part des consommateurs (qui
utilisent plus dÕappareils ŽlectromŽnagers, qui veulent des loge-
ments plus vastes, sans oublier la modernisation et lÕexpansion
du secteur commercial) ˆ  mesure que les Žconomies se dŽvelop-
pent. Il existe actuellement dÕintŽressantes possibilitŽs techno-
logiques et rentables de ralentir cette tendance. Le potentiel
technique global dÕune rŽduction des Žmissions de CO2 liŽes ̂
la consommation dÕŽnergie dans le secteur du b‰timent, au
moyen des technologies existantes, associŽ aux progr•s tech-
niques futurs se chiffre ˆ  715 MtC/an en 2010 pour un scŽnario
de base o•  les Žmissions de carbone sont de 2600 MtC/an
(27 pour cent), ̂ 950 MtC/an en 2020 pour un scŽnario de base
o•  les Žmissions de carbone sont de 3000 MtC/an (31 pour
cent), et ̂ 2025 MtC/an en 2050 pour un scŽnario de base o•  les
Žmissions de carbone sont de 3 900 MtC/an (52 pour cent). La
multiplication des activitŽs de R-D garantira la constance des
progr•s technologiques dans ce secteur.

7 LÕAgence internationale de lÕŽnergie (AIE) rend compte des donnŽes sec-
torielles pour les secteurs de lÕindustrie et des transports, mais pas pour
ceux du b‰timent et de lÕagriculture, qui sont compris dans la section
ÒAutreÓ. Dans cette section, les donnŽes sur la consommation dÕŽnergie et
les Žmissions de CO2 dans ces secteurs ont ŽtŽ estimŽes au moyen dÕune
mŽthode de rŽpartition et reposent sur un facteur de conversion de lÕŽlec-
tricitŽ standard de 33 %. De plus, les valeurs relatives aux ET proviennent
dÕune source diffŽrente (statistiques de British Petroleum). CÕest ainsi que
les valeurs sectorielles peuvent diverger des valeurs dÕensemble qui sont
prŽsentŽes ˆ  la section 3.2, m•me si les tendances gŽnŽrales sont les
m•mes. En gŽnŽral, les donnŽes relatives aux ET sont teintŽes dÕincerti-
tude, et il en va de m•me des sous-catŽgories commerciales et rŽsiden-
tielles du secteur du b‰timent dans toutes les rŽgions.

8 Le potentiel diff•re dans diffŽrentes Žtudes analysŽes, m•me si le poten-
tiel dÕensemble dont il est rendu compte dans les sections 3 et 4 renvoie
au potentiel socio-Žconomique tel quÕindiquŽ ˆ  la figure TS 7.

9 Tous les prix sont en $US.
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3.3.2 Les principales options d Õatt Žnuation dans
le secteur des transports

En 1995, le secteur des transports a ŽtŽ responsable de 22 pour cent
des Žmissions mondiales de dioxyde de carbone liŽes ̂  la consom-
mation dÕŽnergie; mondialement, les Žmissions de ce secteur aug-
mentent au rythme accŽlŽrŽ dÕenviron 2,5 pour cent par an. Depuis
1990, lÕessentiel de la croissance sÕest fait dans les pays en dŽve-
loppement (7,3 pour cent par an dans la rŽgion de lÕAsie-Pacifique)
alors que ces Žmissions baissent effectivement au taux de 5,0 pour
cent par an dans les PET. Les vŽhicules hybrides ̂ moteur ̂
essence/Žlectrique ont fait leur apparition sur le marchŽ permettant
de rŽaliser des Žconomies de carburant supŽrieures de 50 pour cent
ˆ  100 pour cent ˆ  celles de vŽhicules de taille comparable pouvant
accueillir quatre occupants. Les biocombustibles tirŽs du bois, des
cultures ŽnergŽtiques et des dŽchets sont Žgalement appelŽs ̂  jouer
un r™le de plus en plus important dans le secteur des transports ˆ
mesure que lÕhydrolyse enzymatique des mati•res cellulosiques en
Žthanol devient plus rentable. En attendant, le biodiŽsel qui bŽnŽ-
ficie dÕexemptions fiscales, accro”t sa part du marchŽ en Europe.
Les amŽliorations graduelles de la conception des moteurs ont
cependant largement contribuŽ ˆ  amŽliorer les performances plut™t
que la consommation de carburant, qui nÕa pas subi dÕaugmenta-
tion depuis le DRE. Les vŽhicules Žlectriques ̂ pile ̂  combustible
se dŽveloppent rapidement et devraient •tre mis en marchŽ en 2003.
Les amŽliorations significatives apportŽes ̂  la consommation de
carburant des aŽronefs semblent •tre ̂  la fois techniquement et Žco-
nomiquement possibles pour la prochaine gŽnŽration dÕappareils. Il
nÕen reste pas moins que la plupart des Žvaluations des amŽliora-
tions de lÕefficacitŽ technologique (tableau TS 3) rŽv•lent quÕen
raison dÕune augmentation de la demande de transport, lÕamŽliora-
tion du rendement ˆ  elle seule ne suffit pas ˆ  Žviter lÕaugmentation
des Žmissions de GES. Par ailleurs, tout semble indiquer que, si
tout va bien, les efforts visant ˆ  amŽliorer la consommation de car-
burant nÕauront que des effets partiels sur la rŽduction des Žmis-
sions en raison de lÕaugmentation des distances parcourues Žtant
donnŽ la baisse de cožts opŽrationnels spŽcifiques.

3.3.3 Les principales options d Õatt Žnuation dans
le secteur industriel

Les Žmissions industrielles comptent pour 43 pour cent des rejets
de carbone en 1995. Les Žmissions de carbone du secteur indus-
triel ont augmentŽ au rythme de 1,5 pour cent par an entre 1971 et
1995, ralentissant ˆ  0,4 pour cent par an depuis 1990. Les entre-
prises continuent de trouver des procŽdŽs ˆ  meilleur rendement
ŽnergŽtique et ̂ rŽduire les GES rŽsultant des procŽdŽs. Il sÕagit du
seul secteur qui affiche une baisse annuelle des Žmissions de car-
bone dans les pays de lÕOCDE (Ð0,8 pour cent/an entre 1990 et
1995). Les Žmissions de CO2 dans les PET ont baissŽ de mani•re
plus draconienne (Ð6,4 pour cent/an entre 1990 et 1995, alors que
la production industrielle globale chutait).

Les divergences qui existent dans le rendement ŽnergŽtique des
procŽdŽs industriels entre diffŽrents pays dŽveloppŽs et entre les
pays dŽveloppŽs et en dŽveloppement demeurent considŽrables, ce
qui signifie quÕil y a des diffŽrences apprŽciables dans les possibi-
litŽs de rŽduire les Žmissions relatives entre les pays.

LÕamŽlioration du rendement ŽnergŽtique des procŽdŽs industriels
est lÕoption la plus intŽressante permettant dÕabaisser les Žmis-
sions de GES. Ce potentiel est constituŽ par des centaines de tech-
nologies propres ̂ un secteur. On estime le potentiel mondial
dÕamŽlioration du rendement ŽnergŽtique (par rapport ˆ  lÕŽtablis-
sement dÕun scŽnario de base) pour lÕan 2010 entre 300 MtC et
500 MtC et entre 700 MtC et 900 MtC pour lÕan 2020. Dans ce
dernier cas, il faudra des progr•s technologiques constants pour
rŽaliser ce potentiel. La majoritŽ des options dÕamŽlioration du
rendement ŽnergŽtique sont rŽalisables ̂ des cožts nŽgatifs nets.

Une autre option importante rŽside dans lÕamŽlioration de lÕeffica-
citŽ des mati•res (ce qui englobe le recyclage, la conception plus
efficace des produits et le remplacement de certaines mati•res);
cela pourrait reprŽsenter un potentiel de 600 MtC en lÕan 2020. Il
existe dÕautres possibilitŽs de rŽduire les Žmissions de CO2 dans le

DŽterminants 1997 2010
MSQ Rendement HE/LC

ŽnergŽtique

Voiture de tourisme neuve l/100km 8,6 8,5 6,3 5,5
Camion lŽger neuf l/100km 11,5 11,4 8,7 7,6
Parc de vŽhicules lŽgers l/100kmb 12,0 12,1 10,9 10,1
Rendement des aŽronefs (si•ge-l/100km) 4,5 4,0 3,8 3,6
Parc de camions de fr• t l/100km 42,0 39,2 34,6 33,6
Rendement ferroviaire (tonne-km/MJ) 4,2 4,6 5,5 6,2

Tableau TS 3: IntensitŽ ŽnergŽtique prŽvue pour le secteur des transports selon une Žtude amŽricaine (5-Laboratory Study )a

a MSQ, Maintien du statu quo; HE/LC, rendement ŽnergŽtique ŽlevŽ/faible teneur en carbone.
b Englobe les voitures de tourisme et les camions lŽgers actuels.



37RŽsumŽ technique du Groupe de travail III

choix de combustible de remplacement, lÕabsorption et le stockage
de CO2 et lÕapplication de ciments mŽlangŽs.

Un certain nombre de procŽdŽs nÕentra”nent pas uniquement des
Žmissions de CO2, mais aussi de GES autres que le CO2. Les fabri-
cants dÕacide adipique ont fortement rŽduit leurs Žmissions de
N2O, et lÕindustrie de lÕaluminium a enregistrŽ des progr•s impor-
tants dans la rŽduction des rejets de PFC (CF4, C2F6). Des rŽduc-
tions additionnelles de GES autres que le CO2 par lÕindustrie
manufacturi•re sont souvent possibles ˆ  des cožts relativement bas
par tonne dÕŽquivalent carbone (teqC) attŽnuŽe.

On conna”t suffisamment dÕoptions technologiques aujourdÕhui
pour rŽduire les Žmissions de GES du secteur industriel en termes
absolus dans la plupart des pays dŽveloppŽs dÕici 2010, et pour
limiter lÕaccroissement des Žmissions dans ce secteur de mani•re
apprŽciable dans les pays en dŽveloppement.

3.3.4 Les principales options d Õatt Žnuation dans
le secteur agricole

LÕagriculture ne contribue quÕ ̂hauteur dÕenviron 4 pour cent aux
Žmissions mondiales de carbone attribuables ˆ  la consommation
dÕŽnergie, mais plus de 20 pour cent des Žmissions de GES dÕori-
gine anthropique (en termes de MteqC/an), provenant essentielle-
ment du CH4 et du N2O ainsi que du carbone rŽsultant du
dŽfrichage. Le secteur agricole a enregistrŽ des gains modestes au
niveau du rendement ŽnergŽtique depuis le DRE, et il se peut que
les progr•s de la biotechnologie ayant trait aux productions vŽgŽ-
tales et animales entra”nent des gains supplŽmentaires, ̂ la condi-
tion que lÕon rŽponde de mani•re appropriŽe aux prŽoccupations
relatives aux effets nŽfastes sur lÕenvironnement. Une baisse de la
demande de viande au profit des productions vŽgŽtales pour lÕali-
mentation humaine pourrait accro”tre le rendement ŽnergŽtique et
abaisser les Žmissions de GES (en particulier de N2O et de CH4
dans le secteur agricole). Une rŽduction significative des Žmis-
sions de GES est possible dÕici 2010 moyennant des changements
dans les pratiques agricoles, comme :

� accroissement de lÕabsorption du carbone dans les sols par le
travail de conservation du sol et baisse de lÕintensitŽ dÕutilisa-
tion des terres;

� rŽduction des Žmissions de CH4 par la gestion de lÕirrigation
des rizi•res, lÕutilisation de meilleurs engrais et la diminution
des Žmissions de CH4 due ̂  la fermentation entŽrique;

� Žvitement des Žmissions de N2O dÕorigine anthropique prove-
nant du secteur agricole (qui sont supŽrieures aux Žmissions de
carbone attribuables ˆ  lÕutilisation des combustibles fossiles)
par lÕutilisation dÕengrais ̂  libŽration lente, de fumier orga-
nique, dÕinhibiteurs de la nitrification et de lŽgumineuses gŽnŽ-
tiquement modifiŽes. Les Žmissions de N2O sont plus
importantes en Chine et aux Etats-Unis, essentiellement ˆ  cause
de lÕemploi dÕengrais dans les rizi•res et dÕautres sols agricoles.
Des contributions plus importantes pourront •tre apportŽes dÕici
2020 avec les nouvelles options visant ˆ  limiter les Žmissions de
N2O des sols fertilisŽs qui devraient •tre disponibles.

Les incertitudes qui entachent lÕintensitŽ dÕutilisation de ces tech-
nologies par les agriculteurs sont fortes, Žtant donnŽ que dÕautres
cožts peuvent venir sÕy rattacher. Il faudra peut-•tre adopter des
politiques ciblŽes pour Žliminer les obstacles Žconomiques et
autres par des politiques ciblŽes.

3.3.5 Les principales options d Õatt Žnuation dans
le secteur de la gestion des d Žchets

LÕutilisation du CH4 provenant des dŽcharges contr™lŽes et des
couches de houille a augmentŽ. LÕutilisation de gaz de dŽcharges
contr™lŽes pour produire de la chaleur et de lÕŽlectricitŽ augmente
elle aussi ̂  cause de mandats politiques dans des pays comme
lÕAllemagne, la Suisse, lÕUE et les Etats-Unis. Les cožts de rŽcu-
pŽration sont nŽgatifs pour la moitiŽ du CH4 de dŽcharges contr™-
lŽes . En Allemagne, la gestion du cycle de vie dÕun produit sÕest
gŽnŽralisŽe depuis les emballages jusquÕaux vŽhicules et aux pro-
duits Žlectroniques. Si le taux de recyclage par habitant aux Etats-
Unis atteignait le taux de recyclage par habitant ˆ  Seattle
(Washington), cela aboutirait ˆ  une baisse de 4 pour cent des Žmis-
sions totales de GES aux Etats-Unis. On se demande actuellement
si une plus forte rŽduction des Žmissions de GES est possible par
le recyclage du papier et des fibres ou par lÕutilisation de dŽchets
de papier comme biocombustible dans les usines qui emploient
des sources dÕŽnergie renouvelables. Ces deux options sont prŽfŽ-
rables aux dŽcharges contr™lŽes sous lÕangle des Žmissions de
GES. Dans plusieurs pays dŽveloppŽs, et particuli•rement en
Europe et au Japon, les usines qui utilisent des sources dÕŽnergie
renouvelables ont gagnŽ en efficacitŽ tout en rŽduisant leurs Žmis-
sions de gaz qui polluent lÕatmosph•re.

3.3.6 Les principales options d Õatt Žnuation dans
le secteur de l Õapprovisionnement Žnerg Žtique

Les combustibles fossiles continuent de dominer la production de
chaleur et dÕŽlectricitŽ. La production dÕŽlectricitŽ reprŽsente
2100 MtC/an ou 37,5 pour cent des Žmissions mondiales de car-
bone10. Les scŽnarios de base sans politiques dÕŽmissions du car-
bone prŽvoient des Žmissions de 3500 MteqC et 4000 MteqC
respectivement en 2010 et 2020. Dans le secteur de lÕŽlectricitŽ,
les turbines ̂ gaz ̂  cycle mixte ̂ faible cožt qui ont un rendement
de conversion approchant de 60 pour cent pour ce qui est des
mod•les les plus rŽcents sont devenues lÕoption privilŽgiŽe pour
les nouvelles centrales Žlectriques l̂  o•  il existe des rŽserves de
gaz naturel et des infrastructures suffisantes. Les technologies Žvo-
luŽes du charbon reposant sur des centrales intŽgrant gazŽifica-
tion/cycle mixte offrent la possibilitŽ de rŽduire les Žmissions ̂
bas prix gr‰ce ̂  un meilleur rendement. La dŽrŽglementation du
secteur de lÕŽlectricitŽ est actuellement lÕun des principaux
moteurs des choix technologiques. LÕutilisation de syst•mes
hybrides ̂  air chaud et ŽlectricitŽ dans les secteurs industriel et
commercial pour rŽpondre aux besoins de chauffage et de fabrica-
tion pourrait elle aussi se traduire par dÕimportantes rŽductions des

10 A noter que les pourcentages de cette section ne donnent pas 100 pour
cent vu que ces Žmissions ont ŽtŽ attribuŽes aux quatre secteurs dans les
paragraphes ci-dessus.
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Žmissions. Les autres rŽpercussions de la restructuration de cette
industrie dans quantitŽs de pays dŽveloppŽs et en dŽveloppement
en termes dÕŽmissions de CO2 sont incertaines pour lÕinstant,
m•me si lÕon constate un regain dÕintŽr•t pour les syst•mes dÕali-
mentation Žlectrique rŽpartie reposant sur des sources dÕŽnergie
renouvelables et utilisant Žgalement des piles ˆ  combustible, des
microturbines et des moteurs Stirling.

Le secteur de lÕŽnergie nuclŽaire a rŽussi ̂  accro”tre sensiblement
le facteur de capacitŽ dans les centrales existantes, ce qui a suffi-
samment amŽliorŽ leur situation Žconomique pour que la prolon-
gation de la vie dÕune centrale devienne rentable. Mais en dehors
de lÕAsie, relativement peu de nouvelles centrales sont prŽvues ou
construites. Les efforts visant ˆ  construire des rŽacteurs
nuclŽaires intrins•quement sžrs et moins cožteux se poursuivent
dans lÕobjectif dÕabaisser les obstacles socio-Žconomiques et de
calmer les prŽoccupations suscitŽes dans lÕesprit du public par la
sŽcuritŽ, le stockage et la prolifŽration des dŽchets nuclŽaires. A
lÕexception de quelques grands projets en Inde et en Chine, la
construction de nouvelles centrales hydroŽlectriques a Žgalement
ralenti ̂  cause de la raretŽ des grands sites disponibles, des cožts
parfois prohibitifs et des prŽoccupations locales pour lÕenviron-
nement et la sociŽtŽ. Un autre fait important est le dŽveloppement
rapide des Žoliennes, avec un taux de croissance annuel supŽrieur
ˆ  25 pour cent, qui, en 2000, reprŽsentaient plus de 13 GW de la
capacitŽ installŽe. DÕautres sources dÕŽnergie renouvelables,
comme lÕŽnergie solaire et la biomasse, continuent de cro”tre ˆ
mesure que les cožts diminuent, mais si les contributions totales
des sources renouvelables autres que lÕhydroŽlectricitŽ restent
infŽrieures ̂  2 pour cent ̂ lÕŽchelle mondiale. Les piles ˆ  com-
bustible offrent la possibilitŽ de fournir des sources combinŽes
Žminemment efficaces dÕŽlectricitŽ et de chaleur ˆ  mesure que la
densitŽ de puissance augmente et que les cožts continuent de
chuter. DÕici 2010, les usines alimentŽes au charbon et ˆ  la bio-
masse, la gazŽification du bois de chauffage, la plus grande effi-
cacitŽ des cellules photovolta•ques, les parcs dÕŽoliennes
off-shore et les biocombustibles ˆ  base dÕŽthanol sont parmi les
technologies que lÕon pourrait voir appara”tre sur le marchŽ. Leur
part du marchŽ devrait augmenter dÕici 2020 tandis que la courbe
dÕapprentissage abaisse les cožts et que le capital social des
usines de production existantes est remplacŽ.

LÕabsorption physique et le stockage du CO2 est sans doute
aujourdÕhui une option plus viable quÕau moment o•  a ŽtŽ publiŽ
le DRE. LÕutilisation du charbon ou de la biomasse comme source
dÕhydrog•ne combinŽe au stockage des dŽchets de CO2 reprŽsente
une Žtape possible vers lÕŽconomie de lÕhydrog•ne. Du CO2 a ŽtŽ
stockŽ dans une couche aquif•re et lÕon surveille lÕintŽgritŽ du
stockage. Toutefois, le stockage ˆ  long terme en est encore au
stade des essais en ce qui concerne ce type de rŽservoir en parti-
culier. Il faut Žgalement mener des recherches pour dŽterminer les
effets nŽfastes et/ou bŽnŽfiques sur lÕenvironnement et les risques
pour la santŽ publique du rejet non contr™lŽ de diverses options de
stockage. Des usines pilotes dÕabsorption et de stockage du CO2
devraient entrer en service dÕici 2010, et pourraient fortement
contribuer ̂  attŽnuer les changements climatiques dÕici 2020.
Avec le piŽgeage biologique, lÕabsorption physique et le stockage
pourraient bien complŽter les efforts actuellement dŽployŽs pour

amŽliorer lÕefficacitŽ, le remplacement des combustibles et le
dŽveloppement de sources dÕŽnergie renouvelables, mais il faut
que cela puisse se faire de fa•on Žconomique.

Ce rapport Žtudie le potentiel des technologies dÕattŽnuation
dans ce secteur pour rŽduire dÕici 2020 les Žmissions de CO2
provenant des nouvelles centrales Žlectriques. On sÕattend ̂  ce
que les turbines ˆ  gaz ̂  cycle mixte assurent la plus grande part
de la nouvelle capacitŽ dÕici 2020 ˆ  lÕŽchelle mondiale et
deviennent un puissant concurrent capable de dŽloger les nou-
velles centrales alimentŽes au charbon lˆ , o•  des approvisionne-
ments supplŽmentaires en gaz deviendront disponibles.
LÕŽnergie nuclŽaire offre la possibilitŽ de rŽduire les Žmissions,
mais elle doit devenir politiquement acceptable avant de pouvoir
remplacer les usines alimentŽes au charbon et au gaz pour la pro-
duction dÕŽlectricitŽ. La biomasse, qui repose essentiellement
sur les dŽchets des produits dŽrivŽs de lÕagriculture et de la fores-
terie, et lÕŽnergie Žolienne sont Žgalement susceptibles dÕap-
porter dÕimportantes contributions dÕici 2020. LÕhydroŽlectricitŽ
est une technologie qui a fait ses preuves, et il existe dÕautres
possibilitŽs, au-del̂ de celles que lÕon prŽvoit, de rŽduire les
Žmissions dÕŽquivalent CO2. Enfin, m•me si on sÕattend ̂ ce que
les cožts de lÕŽnergie solaire baissent radicalement, tout porte ˆ
croire que cela restera une option cožteuse dÕici 2020 pour la
production centrale dÕŽlectricitŽ, mais il y a des chances que
cette forme dÕŽnergie sÕimpose de plus en plus sur des marchŽs
spŽcialisŽs et pour la production hors grille. Il y a de fortes
chances pour que la meilleure option dÕattŽnuation dŽpende de la
situation locale, et une combinaison de ces technologies pourrait
bien rŽduire les Žmissions de CO2 de 350 MtC ̂  700 MtC dÕici
2020 par rapport aux Žmissions prŽvues qui se situent autour de
400 MtC dans ce secteur.

3.3.7 Les principales options d Õatt Žnuation pour
les hydrofluorocarbones et les hydrocarbures 
perfluor Žs 

LÕutilisation des HFC et, dans une moindre mesure, des PFC a
augmentŽ depuis que ces produits chimiques remplacent
environ 8 pour cent de lÕutilisation prŽvue des CFC selon le
poids en 1997; dans les pays dŽveloppŽs, la production de CFC
et dÕautres substances appauvrissant la couche dÕozone (SACO)
a cessŽ en 1996 pour se conformer aux dispositions du
Protocole de MontrŽal visant ̂  protŽger la couche dÕozone stra-
tosphŽrique. Les HCFC ont remplacŽ une tranche supplŽmen-
taire de 12 pour cent des CFC. Les 80 pour cent restants ont ŽtŽ
ŽliminŽs par le contr™le des Žmissions, la diminution de cer-
taines utilisations ou des technologies et des fluides de rempla-
cement comme lÕammoniaque, les hydrocarbures, le dioxyde de
carbone et lÕeau et les solutions de remplacement ne faisant pas
appel ̂  des substances qui appauvrissent la couche dÕozone.
LÕoption choisie pour remplacer les CFC et autres SACO varie
beaucoup selon les applications, dont les syst•mes de rŽfrigŽra-
tion, de climatisation mobile et fixe, les thermopompes, les
inhalateurs et autres produits mŽdicaux en aŽrosol, les Žquipe-
ments de lutte contre les incendies et les solvants. Il est impor-
tant dÕŽtudier simultanŽment le rendement ŽnergŽtique et la
protection de la couche dÕozone, surtout dans le contexte des
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pays en dŽveloppement o•  les marchŽs viennent tout juste
dÕamorcer leur dŽveloppement et devraient conna”tre un taux de
croissance rapide.

Si lÕon se fonde sur les tendances actuelles et que lÕon ne suppose
aucune nouvelle utilisation en dehors du secteur du remplacement
des SACO, la production de HFC devrait • tre de 370 kt ou
170 MteqC/an dÕici 2010, alors que la production de PFC devrait
• tre infŽrieure ̂  12 MteqC/an. Il est plus difficile dÕestimer les
Žmissions annuelles en ce qui concerne lÕan 2010. Les plus fortes
Žmissions rŽsulteront sans doute des climatiseurs mobiles suivis
de la rŽfrigŽration commerciale et de la climatisation fixe.
LÕutilisation des HFC dans le gonflement des mousses est actuel-
lement faible, mais si les HFC sont appelŽs ̂  remplacer une part
importante des HCFC utilisŽs ici, leur utilisation devrait atteindre
30 MtCeq/an dÕici 2010, moyennant des Žmissions de lÕordre de
5 MteqC/an ̂  10 MteqC/an.

3.4 Synth• se du potentiel technologique et
Žconomique de l ÕattŽnuation des gaz ˆ  effet
de serre

Les Žmissions mondiales de GES ont augmentŽ en moyenne de
1,4 pour cent par an entre 1990 et 1998. Dans bien des rŽgions,
les progr•s techniques qui prŽsentent de lÕintŽr• t pour rŽduire
les Žmissions de GES depuis le DRE ont ŽtŽ significatifs et plus
rapides que prŽvu. Le potentiel total de rŽduction des Žmissions
de GES ̂ travers le monde rŽsultant des progr•s technologiques
et de leur mise en Ï uvre se chiffre autour de 1900 MtC/an ˆ
2600MtC/an dÕici 2010 et de 3600 MtC/an ˆ  5050 MtC/an dÕici
2020. Les preuves sur lesquelles sÕappuie cette conclusion sont
nombreuses, mais elles prŽsentent plusieurs limites. Aucune
Žtude dŽtaillŽe du potentiel technologique nÕa encore ŽtŽ
rŽalisŽe dans le monde, et les Žtudes rŽgionales et nationales
existantes ont gŽnŽralement une portŽe variable et formulent
diffŽrentes hypoth•ses au sujet des principaux param•tres. CÕest
pourquoi les estimations prŽsentŽes au tableau TS 1 ne sont que
des indications. Il nÕen reste pas moins que la principale conclu-
sion du paragraphe ci-dessus peut • tre tirŽe avec un niveau de
confiance ŽlevŽ.

Les cožts des options varient selon la technologie et affichent
des diffŽrences rŽgionales. Il se peut que la moitiŽ des rŽduc-
tions possibles soient atteintes dÕici 2020 et accompagnŽes dÕa-
vantages directs (Žconomies dÕŽnergie) dŽpassant les cožts
directs (cožts dÕimmobilisations, dÕexploitation et dÕentretien)
et que lÕautre moitiŽ le soit ˆ  un cožt direct net pouvant
atteindre 100 $US/teqC (aux prix de 1998). Ces cožts estimatifs
ont ŽtŽ calculŽs au moyen de taux dÕactualisation de lÕordre de
5 pour cent ̂ 12 pour cent, ce qui cadre avec les taux dÕactua-
lisation en vigueur dans le secteur public. Les taux de rende-
ment interne privŽ varient considŽrablement, et sont souvent
nettement supŽrieurs, ce qui a une incidence sur le taux dÕa-
doption de ces technologies par les entitŽs privŽes. DÕapr•s le
scŽnario des Žmissions, cela pourrait permettre de rŽduire les
Žmissions mondiales en de•ˆ  des niveaux de 2000 durant la
pŽriode 2010-2020 selon ces cožts directs nets. La rŽalisation

de ces rŽductions entra”nera des cožts additionnels de mise en
Ï uvre qui, dans certains cas, pourront • tre apprŽciables, en
plus de nŽcessiter des politiques justificatives (comme celles
qui sont dŽcrites ̂  la section 6), une hausse des activitŽs de
recherche et dŽveloppement, un transfert de technologie effi-
cace et lÕŽlimination dÕautres obstacles (voir section 5 pour
dÕautres prŽcisions).

Il existe des centaines de technologies et de pratiques pour
rŽduire les Žmissions de GES des secteurs du b‰timent, des
transports et de lÕindustrie. Ces options de rendement ŽnergŽ-
tique sont responsables de plus de la moitiŽ du potentiel total
de rŽduction des Žmissions de ces secteurs. LÕutilisation plus
efficace des matŽriaux (notamment le recyclage) rev• tira aussi
de plus en plus dÕimportance ̂ plus long terme. Le secteur de
lÕapprovisionnement et de la conversion dÕŽnergie restera
dominŽ par des combustibles fossiles abondants et bon marchŽ.
Il existe nŽanmoins dÕintŽressantes possibilitŽs de rŽduire les
Žmissions gr‰ce au passage du charbon au gaz naturel, ˆ  lÕamŽ-
lioration du rendement de conversion des centrales Žlectriques,
ˆ  la multiplication des usines de cogŽnŽration rŽpartie dans
lÕindustrie, les Ždifices commerciaux et les institutions et ˆ  la
rŽcupŽration et au piŽgeage du CO2. Le maintien en service des
usines nuclŽaires (notamment la prolongation de leur cycle de
vie) et lÕutilisation de sources dÕŽnergie renouvelables pour-
raient permettre dÕŽviter une hausse des Žmissions rŽsultant de
la combustion de combustibles fossiles. La biomasse tirŽe des
produits dŽrivŽs et des dŽchets comme les gaz de dŽcharges
contr™lŽes reprŽsente une source dÕŽnergie sans doute impor-
tante qui pourra • tre complŽtŽe par des cultures ŽnergŽtiques l̂
o•  les sols et lÕeau sÕy pr• tent. LÕŽnergie Žolienne et lÕhydro-
ŽlectricitŽ apporteront Žgalement leur contribution, plus que
lÕŽnergie solaire en raison de ses cožts relativement ŽlevŽs. On
a dŽjˆ  rŽussi ̂  rŽduire les Žmissions de N2O et de GES fluorŽs
gr‰ce ̂  dÕimportants progr•s technologiques. On a aussi amŽ-
liorŽ les procŽdŽs, les mŽthodes de confinement et de rŽcupŽra-
tion et lÕon sÕest mis ˆ  utiliser dÕautres composŽs et
technologies. DÕautres rŽductions sont possibles, notamment
dans les Žmissions rŽsultant des procŽdŽs de production de
mousses isolantes et de semi-conducteurs et des produits
dŽrivŽs de lÕaluminium et des HCFC-22. La possibilitŽ dÕamŽ-
liorer lÕefficacitŽ ŽnergŽtique de lÕutilisation de gaz fluorŽs est
dÕune ampleur analogue aux rŽductions des Žmissions directes.
Le piŽgeage du carbone par les sols, le contr™le du CH4 prove-
nant de la fermentation entŽrique et le travail de conservation
du sol sont autant de moyens dÕattŽnuer les Žmissions de GES
du secteur agricole.

Mais il faut des politiques bien ciblŽes pour rŽaliser ce poten-
tiel. En outre, on sÕattend ̂  ce que les activitŽs de recherche et
dŽveloppement en cours Žlargissent de mani• re significative la
gamme de technologies qui offrent des possibilitŽs de rŽduire
les Žmissions. Pour rŽaliser le potentiel exposŽ au tableau TS 1,
il faudra poursuivre ces activitŽs de R&D et mettre en place des
mesures de transfert de technologie. Le fait dÕŽquilibrer les
activitŽs dÕattŽnuation dans les divers secteurs avec dÕautres
objectifs, comme ceux qui ont un rapport avec le DED, est
indispensable ˆ  leur efficacitŽ.
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4 Potentiel technologique et Žcono-
mique des options visant ˆ  ren-
forcer, maintenir et g Žrer les
rŽservoirs de carbone biologique
et g Žo-ing Žnierie

4.1 AttŽnuation par l ÕamŽnagement des
Žcosyst • mes terrestres et des terres

Les for• ts, les terres agricoles et les autres Žcosyst•mes ter-
restres offrent dÕimportantes possibilitŽs dÕattŽnuation, m•me
si celles-ci ne sont souvent que provisoires. La conservation et
le piŽgeage offrent un sursis qui permet lÕŽlaboration et la
mise en Ï uvre dÕautres options. Selon le DRE du GIEC, entre
60 et 87 GtC peuvent • tre conservŽes ou piŽgŽes dans les
for• ts dÕici 2050 et 23 ̂ 44 GtC de plus peuvent • tre piŽgŽes
dans les sols agricoles. LÕŽvaluation actuelle du potentiel des
options dÕattŽnuation biologique est de lÕordre de 100 GtC
(cumulatives) dÕici 2050, ce qui Žquivaut ̂  entre 10 pour cent
et 20 pour cent des Žmissions prŽvues de combustibles fossiles
durant cette pŽriode. Cette section Žvalue les mesures dÕattŽ-
nuation biologique dans les Žcosyst•mes terrestres en se
concentrant sur le potentiel dÕattŽnuation, les contraintes Žco-
logiques et environnementales, lÕaspect Žconomique et les
param• tres sociaux. Elle analyse Žgalement bri•vement les
soi-disant options de gŽo-ingŽnierie.

LÕaccroissement des bassins de carbone par la gestion des
Žcosyst•mes terrestres ne peut que partiellement compenser
les Žmissions de combustibles fossiles. De plus, de plus
grandes rŽserves de carbone font planer la menace ˆ  venir
dÕune hausse des Žmissions de CO2, en cas dÕinterruption
dans les pratiques de conservation du carbone. Par exemple,
lÕabandon de la lutte contre les feux de for• t ou le retour ̂ un
travail intensif du sol en agriculture risquent dÕentra”ner une
dŽperdition rapide dÕau moins une partie du carbone accu-
mulŽ les annŽes antŽrieures. Toutefois, lÕutilisation comme
combustible de la biomasse ou du bois aux dŽpens de matŽ-
riaux ˆ  plus forte intensitŽ ŽnergŽtique offre la possibilitŽ
dÕattŽnuer de mani• re permanente les Žmissions de carbone. Il
faut Žvaluer les possibilitŽs de piŽgeage terrestre parall• le-
ment aux stratŽgies de rŽduction des Žmissions, car les deux
mŽthodes seront sans doute nŽcessaires pour contr™ler les
concentrations de CO2 dans lÕatmosph• re.

Dans la plupart des Žcosyst•mes, les rŽservoirs de carbone
finissent par approcher dÕun seuil maximum. La quantitŽ totale
de carbone stockŽe et/ou dÕŽmissions de carbone ŽvitŽes gr‰ce
ˆ  un projet de gestion foresti• re ̂  un moment donnŽ dŽpend des
pratiques dÕamŽnagement particuli• res (voir figure TS 6). CÕest
ainsi quÕun Žcosyst•me dont le carbone a ŽtŽ ŽpuisŽ par des
phŽnom•nes antŽrieurs peut avoir un taux potentiel ŽlevŽ dÕac-
cumulation du carbone, tandis quÕun Žcosyst•me possŽdant de
vastes bassins de carbone a gŽnŽralement un faible taux de piŽ-
geage du carbone. Tandis quÕun Žcosyst•me finit par approcher
de son niveau maximum de carbone, le puits (cÕest-̂ -dire le
taux de variation du bassin) diminue. Bien que le taux de 

piŽgeage et le bassin de carbone puissent • tre relativement
ŽlevŽs ˆ  certains stades, il est impossible de les maximiser
simultanŽment. Ainsi, les stratŽgies de gestion dÕun Žcosyst•me
dŽpendent de lÕobjectif final, qui peut • tre de renforcer lÕaccu-
mulation ̂  court terme ou de maintenir les rŽservoirs de car-
bone dans le temps. LÕŽquilibre Žcologique atteignable entre les
deux objectifs est limitŽ par les antŽcŽdents de perturbation, la
productivitŽ du site et lÕŽchŽancier cible. Par exemple, il se
peut que les options visant ˆ  maximiser le piŽgeage dÕici 2010
ne le maximisent pas avant 2020 ou 2050; dans certains cas, la
maximisation du piŽgeage dÕici 2010 risque de se traduire par
un stockage plus faible du carbone avec le temps.

LÕefficacitŽ des stratŽgies dÕattŽnuation du carbone et la sžretŽ
des bassins de carbone Žlargis seront touchŽes par les change-
ments futurs qui se produiront ˆ  lÕŽchelle planŽtaire, m•me sÕil
faut sÕattendre ̂ ce que les incidences de ces changements varient
selon la rŽgion gŽographique, le type dÕŽcosyst•me et la capacitŽ
dÕadaptation locale. Par exemple, les hausses de CO2 dans
lÕatmosph•re, les changements climatiques, la modification des
cycles des ŽlŽments nutritifs et lÕaltŽration des rŽgimes (perturba-
tions naturelles ou dÕorigine anthropique) sont autant de phŽno-
m•nes qui peuvent avoir des effets nŽgatifs ou positifs sur les
bassins de carbone dans les Žcosyst•mes terrestres.

Par le passŽ, lÕamŽnagement des terres a souvent entra”nŽ une
baisse des bassins de carbone, m•me si, dans bien des rŽgions
comme lÕEurope occidentale, les bassins de carbone se sont
aujourdÕhui stabilisŽs et quÕils commencent m•me ̂  se recons-
tituer. Dans la plupart des pays des rŽgions tempŽrŽes et
borŽales, les for• ts reprennent du terrain, m•me si les bassins
actuels de carbone sont encore rŽduits par rapport ̂ ceux qui
prŽdominaient ̂ lÕŽpoque prŽindustrielle ou dans la prŽhistoire.
Si la reconstitution compl• te des bassins de carbone prŽhisto-
riques est peu probable, il est nŽanmoins possible que ces stocks
augmentent de mani• re apprŽciable. Selon les statistiques de
lÕOrganisation des Nations Unies pour lÕalimentation et lÕagri-
culture (FAO) et de la Commission Žconomique des Nations
Unies pour lÕEurope (CEE-ONU), lÕaugmentation annuelle
nette moyenne a surpassŽ les coupes dans les for• ts borŽales et
tempŽrŽes sous gestion au dŽbut des annŽes 1990. Par exemple,
les stocks de carbone dans la biomasse des arbres verts ont aug-
mentŽ de 0,17 GtC/an aux Etats-Unis et de 0,11 GtC/an en
Europe occidentale, absorbant pr•s de 10 pour cent des Žmis-
sions mondiales de CO2 dÕorigine fossile durant cette pŽriode.
M•me si ces estimations ne tiennent pas compte des change-
ments survenus dans la liti• re et les sols, elles tŽmoignent de
lÕimportance et de lÕŽvolution du r™le que les terres ŽmergŽes
jouent dans le bilan du carbone atmosphŽrique. Le renforcement
de ces bassins de carbone offre dÕintŽressantes possibilitŽs
dÕattŽnuation des changements climatiques.

Dans certains pays tropicaux cependant, la dŽperdition nette
moyenne des stocks de carbone forestier se poursuit, m•me si
les taux de dŽboisement ont peut-• tre lŽg•rement baissŽ depuis
10 ans. Sur les terres agricoles, il est dŽsormais possible de
rŽcupŽrer une partie du carbone perdu durant le processus de
conversion des terres boisŽes ou des prairies.
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